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SEANCE DU MATIN

Présidence de M. P. de STEXHE, Président

La séance est ouverte ;1 10 h15 m.

MM. Plasman ct Bcrtouillc, secrétaires,
place au bureau.

prennent

Le procès-vcrb::d de la dcrnil~rc sc'allce est dé'posé SlII
le bureau.

EXCUSES

Demandent
séance :

d'excuser ICllr "hSCl1CC ,/ la Ilféscn!e

MM.
JérÔme,
raisons tamiliaJes; Onkc!inx et
d'antres devoirs; Aime Ryckm,l1ls,
M. Risopoulos, pOUf raisons de santé,.

.1 l'érranJ-';,-T:
Toussaint, pour

retenus

PROJET DE DECRET BUDGET AIRE

/)éf)(Jt

M. le Président.
---

Le !;Ol1vlTllCl1lent
récemment le secteur Dotéltiolls dn
culturelles de la communauté cu]
l'année budgétaire 1978.

Ce projet de décret a àé imprimc et distrihue.

11 est soumis ~\ctllellcll1c!lt ~\ !'ex:1I1lCIl de 1:1 commission

de la PoliLiquc génlTale.

QUESTION ECRITE

Article 63 dit rcglelllelli

M. k Président. - Depuis notre dernière

question écrite a été adressée ,1\1 ministre de la
française par ,\1. Knoops.

ORDRE DU JOUR

/\fJ{Jrolhflilm

M. le Président. - Au cours
mardi B juin, à laquelle les
politiques avaient été conviés, le
à l'article 23 de notre
procédé ,\ l'élaboration
séance.

IlJinislre de la Culture Irauçaise
;]

;1cCCptC' de
;UI cours de la présente Sé;111CC"

de Li cOl11mission de la
sc reuilir ce Ill;\tin On!

du secteur
de IYcS.

La parole cst :1 ,yI. Cr:1fé.

M. Grafé. .1'vlonsjel1r le
termine ]a discussion de cc budget maIS
n'était pas en et elIe rellnir:1
Il h 4-'\ ln pour JII vot".

.1 IH)lIVC;jll :1

M. le Président. ",1 <--"e en
commissIon, nOlls lIlscnre sa notre
ordre du jour. nous donnera l'a\'amaf.(c de POUVOI1
le discuter rapidemcnr.

Quelqu'lin
ordre du j01l1 ,1111S1

1;1 parole ;111 sujd de cet

et L"()IllPil.'ti: ?

la p;uole, l'ordre du jOllr

l'sr aduptl""amSl

ne
et

BUDGET DES AFfAIRES CULTUREllES DE LA
COMMUNAUTE CULTURELLE FRA1':ÇAISE DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 1978

SECTEUR CULTURE H\ANÇAISlo

J);S/"/L"S;OIl ,'J,{:nér,de

M. le Pdsidenr. -- :'\()IIS
bndgct des aff;lÎres culrurl:llcs de
secteu!

l'exaJnen du
budgl:laire 1975,

Ll discussion geneL1k est Oln"crte"

l.a parole est ;111L1pportclIl"



Télévision. TOllS ces
sont annexes au rJpport
tique générale.

Je m'en vou]oil même lent,']

cc" document:::. Alais
; d'épingler quelquc" points
débats qui ont l'U Jieu .lU sein .Ie la

Politiquc

je vous Il'
Llppelk,

votre commission de Poli-

dl' resumel

Nous expriU]OllS donc le V{t'lI ,-'cs 1
r,llssent et 1',11111Cl: proch~1inc, lkh,ns

de Culturc' puissent ~lVoir li,.:u plus

de J':lJln~T.

En dellxi~'n1~

p~lI"lc, lhns divers commentaires, - l!cS
presse n()t~lmment de budgets « regJ(J-

ou de hud",::ts
de dire que '
qui, me

de]
des
trouve
et c'est
dépenses
lin ct trois, pOlir
et b tl~gion \V;lllonn,.

Truisièml' obscrv~ltioll, l'on ne peut manquer de
Llirc ;}pr(~s avoir entl'ndu imnisrres ct aprl:s avoir
assisté ,lUX déh:lts de la cOlllmission de Politique générale:
nous nOlls trouvons CI) présence d'un budget de crise,
Cil rOllS les cas,

Faut-i] ajouter
S011Sseront encore
tenccs dl! Conseil

PULII

cn il cté

pro-



En ce qui concerne le secteur des sports, il convient
de relever qu'une partie non nég;\igcable des dépenses est
financée hors budget grâce à j'appui que représente le
Fonds national des Sports. A cet égard, l'attention de la
commission de la Politique générale a été attirée sur les
difficultés qui s'annoncent en raison de la diminution
des ressources de ce Fonds national des Sports. Il y a lieu,
en effet, d'avoir des inquiétudes lorsque l'on
la réduction des ressources qui peut provenir des
les courses de chevaux ou des pronostics de 1
Si cette tendance devait se confirmer, il faudrait
ment trouver des compensations, de nouvelles ressources,
car i] ne peut être question de diminuer l'effon entrepris
en vue de développer ]a polirique sportive dans notre
pays.

Je relève un cinquième point, qui concerne plus parti-
culièrement la R.T.B.F. On a souvent cité le chiffre de
52 p.c., qui représente la part de la R.T.B.F. dans le budget.
Certes, c'est un chiffre impressionnant. Surtout, lorsqu'on
rappelle que le pourcentage est passé de 38, 1\H1née
dernière, à 52, cette année~ci. C'est]a raison pour Iaque11t::
certains commis!;aire!; se sont interrogé!; sur l'opportUnite,
dans un budget d'austérité, de consacrer des moyens
d'une telle ampleur à notre Institut de radio-télévision.

En fait, pour une part très importante, cetre <lugl11l'n-
tation du pourcentage résulte tout simplcl1lcnr ~ et
i] ne faut jamais ]e perdre de vue ~ de !a suppression
des services communs. Cette augmentation n'est, P,]1"
conséquent, qu'apparente.

Il n'en reste pas moins que les difficulté!; subsistcnt
pour notre Institut de radio-télévision. Il

"

donc été
souligné qu'il était nécessaire, si l'on voulait limiter Li
réduction des frais relatifs aux programmes ~ réduction
inévitable ~ de trouver de nouveJles ressources; par
exemple, des recettes qui constitueraient ]a contreparric
de services rendus à d'autres' départements.

Au sujet de ]a politique il mener par la R:r.B.F.,

la commission a pris acte de la volonté d'intégrer plus et
mieux notre institut de radio-télévision dans les circuits
culturels de notre communauté, Divers exemples ont été
donnés. Ils apparaissent dans Je rapport et ses annexes.
La commission de Politique générale a pensé qu'il y avai1
lieu de progresser encore dans cette voie-là.

Toujours concernant ]a R.T.B.F., la mise en œuvre

du nouveau décret implique une décentralisation. La
commission de Politique générale a pris acte attention
et satisfaction des déclarations très claires, Je
ministre de la Culture, de sa volonté de s'opposer tout
ce qui conduirait à une « balkanisation»

-- c'est l'expres-
sion qu'il a employée à plusieurs reprises de notre
radio ct de notre télévision.

La clarification qui résulte de ]a pré'sentation du
budget en trois masses budgétaires a été particulièrement
appréciée par ]a plupart des membres de b commission
de Politique généra]e: en effet, e]le a de mieux
voir les besoins spécifiques de chacune régions et
de se rendre compte, par exemple, de certaines cw:nces
au cours des années anrérieures; je songe tour particu-
lièrement à cel1es que J'on a pu constater dans Li région
bruxelloise quant aux investissements de caractère sportif
et culturel. La clarté qui résulte de la présentation dl'
notre budget en trois volets permet de porter remède
dès cette année-ci aux lacunes les plus flagrantes.

Enfin, je voudrais relever un dernier (!cillent des
débat!; en commission de Politique généraJc, i! s'agit de
la création d'une association intercommunale culture]!c
à Bruxelles.

Il est bon de répéter que cette inrercommunale
trouvera un appui financier dans !es budgets qui nous
sont soumis. Elle a l'appui du ministre dL la Culture
~ et cela a été très clairement précisé

---
autant qLle du

secrétaire d'Etat à 1a Culture. Cette intercommunale

culturelle hruxelloise a été créée rÙ:el1lIl1ent par douze
communes bruxelloises; J'autre~ comIl1LJne~ ~ongcllt
;i. y :!dhérer prochainement: elles
de ]a nécessité de serrer !cs coudes el aux
problèmes particulièrement difficiles qui se posent aux
rcsponsJhlcs des municipalités bruxelloises pour mener
une politique culture!le. II ne faut j:lnuis perdre de Vlle,
Cil effet, actuc] des choses
de sont considérées comme
Dés comJllunes se

que cet

Monsieur !e Président, 1\1cssîeurs les Alinistres, voilà
quelques m'ont panl plus particulièrement
dignes et de retenir arrcmiOIl. Pour
le ,111rapport Je VOl1~remercie.

M. le Président. - - La parole est JU ministre de la
Culture française.

M. le Président.
,\1inistrc.

.Je vous remercie, Monsieur le

est Ù .l'v1.le secrétaire d'Etat Ù la Culture

M. Persoons,
adjoint au ministre
le Président, Mesdames et
en commission
13ruxellcs dans

IVI.

la Culture française,
~ Monsieur

Messieurs, discussions
principalement la part de
culturels, IlOUS sommes
moi-même, que j'ajou-

,1 cela l'introduction du
dCl1xi~me réplique cet

on l'a .1 prevu IIl1e repartition des
Culture en trois parties, secteur

wa1l0n, secteur bruxellojs. Cet accord
;;

Sl1r lesquelles nous nous
notamment sur les parties

suivant la L3. Il fallt cependant
que, e11dehors de partie régionalisée, il y il lie',]

renir compte, pour apprécier l'ensemble de la situation
tc ;\ Bruxc]ks, du budget qui comprend

esselltiellement des grandes nationales



d'éducation pcrmanente strucrurées sur l'ensemhle de b
Culture française mais ,lllssi des institutions cultureJies
très présentes il Bruxelles encore que la décentralisation
se développe, comme le Théâtre national de Belgique,
la Métathègue, le théâtre expérimental. La R.T.B.f.
n'entre paS dans cette répartition non plus que les insti-
tutions nationales restées bilingues et financées par des
budgets nationaux.

Au tot,d, ]a répartition apporte de la clarté mais ne
bouleverse pas fondamentalement les budgers déposés
pour la région de Rruxdles. 1] y a même cu quelques
difficulcés à tenir la part régionalisée de Bruxelles dans
les dépenses COL1rantes ;\ t'intérieur de cette rdation 1.3.

Par contre, cn fait de capit2-1 il y ,1 cu
une amélioration très SOtt bit à la région
de Bruxel1cs. La dotation cotllmission de la Culture
française a cre retirée pOL1rdeux raisons compréhensibles.
notamment la du,llité cle la tutelle du ministère de la
Culture française cr du de l'Education nation:lle
sur le budget de 1a

On pellt se demander si à l'avenir certains problemes
ne seront pas posés par la en œuvre de Ja réforme
institutionnelle puisque les d'ordre eu]ture1
feront partie d'un budget communautaire relevant d'un
exécutif commuIlaut;1Îre, ce qui concerne l'Education
nationale dans le cadre des accords d'Egmont et du
Stuyvenberg .Hi nlveall Il aura liel1
dès lors de LI dotation la des
nouve]]es institutions.

de LI commission française soulève rant
c'est notamment parce qu'il constitue
une pieœ de l'action culrurelle

non seulement dans dix-neuf communes,
aussi dans la périphérie bruxelloisc.

Nous veil!erons :1
puisse, lors, p]us
le budget cette commissloll.

que
l'a~:~~:~;~m~~ex~~~.:~r~~li~

le VOll'; Cil

Dans la mêmc 1
générale a adopte

l'objet d'lin débat ce matin.

la commission de Po!itiqu.:
ajustements qui ont fait

en
reçll

que montants
département dotation

de la Culture, seraient utilisés
rencontrer les mêmes besoins sous forme
C'est Ull engagell1ènt que je souhaitais

Il ne suffit pas d'<1voir ainsi rerabli lInc parite. ri LUl
s'y tenir. Cette question est devellue d'autant plus préoc-

quc nous .1lI courant de 13 demande
de commISSion de Culture de bénéficier
d'un emprunt consolidé de 1()() pOLir couvrir ses
déficits cumulés.

T'ai fait savuir, en accord avec le minisrre,
à M. le d'Et;Jt au Hudget, que si
le cas, 1a de b commission française'
bénéficier même avant,1ge.

el cet ~gdrd. Nous pensons
: d'une part, apurer les

d'autre part, créer
ouvert à de la communauté

permcttre du retard
le paiement lesque]]es,

pOlir un COl1vrenr des dépenses qui ont eu lieu,
la plupart temps, au mO!l1s line année à une année
et demie auparavant.

de cette façon, les condi-
les 1héàtrcs et, gràce à
subvenriollS dom béné-

donc essentlcl de sauvegarder une possibilité
leur situation.

(

Pour le reste CI tenu de la situation budgé-
taire de 1<1cOl11mission de la Culture, nous
pourrions, gdcc à cet emprunt consolidé, contribuer

financement de J'intervention de la commission
dans la eré;1tion d'un centre sportif;\ Auderghem,

avec l'A.D.E..P.S. ct l'U.L.B,

Je .Ii dit tout a combien il avait été
difficile s'en tenir pour courantes aux
proportIons pOliT. régionalisées
du buc-]get On ne ser:1 })3S surpris d'entendre
que les grandes viIJes Ollt toujours des besoins culturels

au nomhre relatif de leurs
d:lns les autres pays eutO-

.1 celles que t'on constate
JI1S d'ailleurs, les
supérieurs à leur

cst particulièrement

dl' 1a fraction régionale

,\ l'enseignement artistique
n':'gion:llisé, c'est-à-dire
et dcmie supérieure Ù

Il du Conscr-
s arts La Cambre

é("oles des arts com-

L'ette fraction dl' lIOS hudgets l'sr pratiquemenr
dans une augmentation supérieure àla seule

On est donc en droit de craindre, pour
line nouvelle augmentation de son

Il but ration:1liscr cc secteur pour
,IllX autres fonctions qu'assume



Nous voulons aussi inviter ks académies de
communales à respecter davanta?;c les règlcmcnb
au nombre effectif d'élèves et Ô. répartir entre dlcs
cours concernant des instruments peu répandus.

Ces compressions de dépenses sont
nous l'avons vu, compte tenu des autres
à notre budget.

Le problème des cumuls se pose de façon particu!inc
dans l'enseignement artistique. D'une part, la plupan
des artistes sont loin de bénéficier d'un statut social
satisfaisant.

M. Col. - Qu'aUez-vous faire pour ceb?

M. Persoons. - J'y
trouvé une possibilité de
l'existence d'un enseignement
revenu permanent. Il convient
de plusieurs façons. Etant Jonn.: la
de dépenses courantes, les subventions sont
susceptibles d'être augmentées mais il a
aux artistes, notamment dans la
des avantages en nature, par dl'
locaux où ils pourront travailler et I1lMéricl,
notamment de toile pour ks peintres, pIerre b
sculpture, ainsi qu'une possibilité d'éliminer ues
et de leur assurer un service en matiè:re fiscale ou comp-
tabJe. Dans ces matiè:res, !'accomplissement de Cl
formalités est rendu très pénible aux artistes par
de leur isolement.

Le budget bruxellois
artistes, les écrivains, les

(

d'une dizaine de millions
d'entre eux.

Il est envisagé aussi de donner aux
statut qui les apparenterait aux boursiefs
scientifique. Toutefois ces matières so
Il est évident qu'entre les artistes une
opérée car on ne peut les transformer ni cn
permanents ni en bénéficiaires d'une sécurité SI
talenr ne s'impose pas.

Nous étudions une révision de l'arrêtl' fOV:l] de 19)"7
et préconisons J'élaboration de convenrions DOUf les
troupes permanentes, l'encouragement Ô.la
avec les jeunes compagnies, à l'écriture el'
tiques, le développement de l'animation et
tion théâtrales.

11 devient absolument nécess:1ire d'au':ToÎtrc les
recettes des théâtres.

Nous avons vu combien les dIspositions
tes de la loi anticrise IlOUS laissaient peu de
majorer leurs subventions mais line p

depuis quelques années, nous
vise à élargir le public des ct donc

La politique de décentralisation en
Bruxel1es doit être encouragée ainsi 1

concertation avec les commU11es de
vue de chercher ce nouveau public. Sur cc point, 1
boration, si die est souhaitée par les C0I11J1lUneS,

,11
\'(ICatHms :lrtistlqucs



Adnt
de h rnaison
d'l'rudes thdlr;dcs.

les j).ll"COlirS dl: LI

.H.:cr()~'hcr Icurs

nnlsc:lks. dl' 1.1 11HHtie
IIl,:lIQllr,:r;l

LlI' ~-l'l1trl

dl' V;-dl'lIl~ i.'t Otl\IT lieS

lrl's prOfOl1ékl1H'l11

Cliltilrc nl [",lit dl

dCl:C 1111ic_~.

Il' I1HJIl)l'lll vient ,rUlle ,\ Llquelle nOlls

1.1 crise d':llljOlll'd'hui. ,111ollS étrl' conduits
iOI1 hC:llIL'OliP plus 1)()II~Sl'l'- r\jOll,S notls }

,Ill COLlI"Sdu SCL'()]]d,seltl\.'Srrl' dc' cnre :ll1l1e,',
sur dil'l'I~'

1\1. le- l'rl'sid\.:lH. \.\1. (;u!.LI p~!ruk L'SI

~Vl. CHI.



Il:li~~ICIISL'S

11"f1'o.:
sllr 1:) politlquc ('Il l1UtlLTL d\:nselglll'-

ment 011 dc' 1.1 11llnOr!;\l1le
présider ;\ LI rt:p:Htitiol1 rq..';iOI1Jk: lks

liJ

,~'lll' 1111'('1

"

d'tll' hlld1.',d de crise, ,1buscr dl)
,\ prevoir

ks années



Alais soyons
ont déj;"j a;lIlexé line
dé:triment des or~,lneS
nOllS ay(\11S pu (')1) voulu l'empçchel.

tltut.

A un ;llltre st~'.lk du dd),1L U11
grol1pes eC011()1,illjllt'S

apporr

Or, c'est cc risquc, ,lInon sens,
de publiciré a conjure "11 nOlls
expérience dom nous pourrions dq..;a~vr

P,ll" c\)l1Snllh'lll, ,\lonsicLlI" 1(" ,\1inistre, ,\'Ionsicur le

d'EUt, ~'I-!J1S que {levril:'! dviscr

jllgl.'l1W'i1 CIl Li CI que L"'_'
Uil ;lpport es'

t;ln!"
;, L, IT1}ov;lli()]l de noIre Institut l1U';lll hudget.

rliISSL' S'lIH]ll1dcr et
,HI nOIll cie l'ohjccti-

Ik\i'cil'lll:: OhSl.'I\:llioll qlli Il';1 ricl1 dl
plus. ('c l111tll1 ,\lme SP;1;lk 1';1111".1 comme moi

I\',,-ho (Ul1S;lLTl' ;Hl di: 9 heures,

dom IF)[IS déh:1I1Tons L'o.'t :1jHés-midi.

,\,I. le: i)résidcnl.

lliscussi{)lll'Sf t'.:!ll1ilh'l
l1'l.Il déh:1l1rOlls plus. LI

.\'1. Co1.
i111enrioll dl

sur kql!ll 110LIS iLl~lifIL'l"()ns notre

Mille P~try. IILII rcnscibl1c.lour ILlllst c (~1,111

Cc nLllil1

b '-]lll,,;tiOl1

l'l.t ;1!)rl.'S-1l1Idl

LI R.T.B.l.
ie Comei!
si des sanctions
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que
prcVLlI.-'S Otl 11011 d;lllS cC

~;;111CI 1
()

Il S Il'1.-'
,\ 1:;rCI! !

les SJIlCIiOlb

L2

l]lI\:ll .\lkIlUgllc

ck 1 cr -1-
]1.c..,



La loi du 7 :lOClt 1Y3 l sur 1:1C()I1SLTV;lti011(ks monu-
ments et des prevoit des intL'rVL'lllions dcs j)ollvoirs
publics dans travaux aux l\1onuments CL1SSL"S.

sent

Je 1':li dit cn
eult'ure]]e, est, ,\ nos
le devenir de notre
communaute,

Li puliliquL"
,olll!iliollll,

dl' Imlr,

Illlllidnistc ,!-
,()lnh:ll~ ~k

dc Le

L\ <;il:lpkmcnl k
,.!:lssiqu,' ,~Llr],ILjucll,' dCVi.:1t
houteur de 1\':L1Ucltinl1 ))[TII\:!111'lllL

"'

,i\1. le Pn:sidclH.
(Il Jkr~~eIHI,ll.

1.:1 P,l1Uk ~'ql \1. du .\1()l1ceall

ClhillL'lS l11inislcrick

i,'~

l1<1k et de

',,1111

l~.IL '-(1.

~Lllk (H: 1'11 S01H k's cl1(J~L's, il paL1!t

Slii

l'l lTl:s Ilnportanle

!1oLII1'!)1,:111 el! cc

,.Tl:1i!lLS lonctions,

ct !cs 11uril'rl", Pl','Sf\I1ILllis,lhk's. L1el-

sl'ront-L'l1es ilnhrilluccS lhns ks dirL'ciL)n~
l'Xist.111Ies ,)II feront-l'lk:s J'ohjel SI rLKIIIrcs

,:n ,1\'O!r j';ls-

dc l'Et:H sera
,\llr:l hielllicu.
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COIJ11l1c pilrlcmcl1tairc du BLlh;lllt

Junte 111\:n réjouir m.lis, ;'1 nloÎns

et :lU bon sens, je l'IL"
puis tllIC

11 s'agit du
(

cc qui concerne

14

l'on Icntc dl'
jet cr SIII" lOlll

kllrl's.

J'U1l
que

1';llllrc', la lirur?;ic des
,ldrcssc dans cerLli]lS

Le sCl:und exclnplc, c\:st le t11cÜrc.

le théàtl"(:' anliltcur ct

Le troi.siellw cxell1i1k, c\:sr le Clnl:nu.

ma surprisc cn quc,
Art ;w:lit cess\' être un,

dl' 1'c'duGlrioll pl:rl11anL'ulc! Au
intcrne: l"ctte m;nière eSl-clk

d'unc adlllinistLlIion ;\



M. le Président. - Ll parole est :\ ,\1. I)esir, puisque
t'vI. Féaux est absent.

Mme Pétry.
-

Quand vous dites que .~1. I;eaux n'est
pas là, il faudrait qu'il esl ,\ line rl'lInion de L1
commission de générak. Quand on dl'nol1Cc
l'absentéisme, il lout preciser.

M.le Président. - Votre
j'avais l'intention de dOllllL'J
il est en réunion. Mcs paroles
au contr,Ùn:.

La parole est h ,\1. I){'si!.

le ,\,jinJSlTl" l\I011sieur le

"'

Mais l'essentiel n'est p.1S Ll.

L'essentiel cs! lh
Saint-Lam bert vont
leurs vidéo-programmes.

SI

ptHIVOIi

Et ici,
de notre

me rdèrl' .1
Cuy

Illferv,:l1tl()1l

juin dernier.
sobre cr
au Séll:!t,

Guy Clldell s'est
férence faire entre
et ceux d'ex]
Capitale. En
une rl:,-dité, p

régulièrement sur
d'expression'

Pourquoi?

Par la seule volonte dl! ministre dc Li Culrure 1l(~crLl11-
daise.

11 avait cependant L~té
4 mai 1976 que ces expér
taire auraient lictJ dans la régioll dl:' langue
mais Mme De Backcr a intcrprétl' etonn~l1n!11çnt cette
permission accordée par son ex-collègul: francophone.

Alors que d'ulle part .rvlme
dans le cadre de I\m
pas créer de prohlèmes
a donné son accord pour

P?ur la l:ommll11au:é \
d autre part, -- et (: est ce
qui concerne la Flandrt',
conséquence en ce qUI concerne
pouvons pdS donner notre autorisation"

1';!ITL'tc roya! du

Voilà lin bit vraiment noU\'Cali et
moment OlJ nous essayons d'organisci h
ch: notre pays,

.1U
Cllltllre)!,'

l\'~1I1C':S 1';11 \ll11c De lhcKer, k 1vf juin

,\1. (:udel1, Olll de SUI-

l.v 111inistre n'a-t-il p:1S dil lcxlllcllenwnl

OSil"I()l1 : ,Il V ;1
l'IlL"()!"l' t()~ltl' Il Il

e'
fOI

font quc
je.

11\'S[ i111l' cn<--.(He Il' 11l0mcllt VCIlU

tOIïSl'r <--.ctype

'

El p]us Join : « Je Ile
puis prendre de pusitiull qui cu

Tlll:S COIIClT'(-I()ns.

"

I\,-'ut-~lrl' Al. 1111
qui s'esl 1110lltre ~,lbil1l1lcnt s()!idaire

nOlls l'clalrer .sur cl'tte fouk

d'cléllll'nts qui c<: velo il1COllstltmioll1W] nSLIr

l'CS bIlll'LlSl:S dJl1Ceprioi1s l]}l'x),liqLlcl's 111:lis lcrLlilklllent
l''\pliclhks.

Puu r l'tre lout
;1 f~\! t-

l!;1IlS h Inl'~lIrl' ou je
'.lo!t-r.lIlC,., 111;\i:'. :1 1:1 cnmlilioll lc~rl'

pas Oll, pCrllll'l! Cf-moi Cl' jlll dv IlloiS,"

kV()l!S

«'rld/lls !hlll(-~'

votrl' atkntloll. (i\fJfllûudisscmcnts
F.DJ.-R.\X'.,

M. Je Président. ---
1.,1 p;unle- ~'sr :1 ,\1. h~~l\I\:.

sur
,1\1 budget,

15



sur une réflexion cg;lkllllJll
poliriquc ClIltllTTlk.

.Je l1e p,lILlgl'
]llcnr l'inversc

cct a\'I~; Jl' !WILS(" qllc

sc produira.
CX;lL'!"L"-

16

[Jollr rOllfl'S
L1 prcscllt;lflOll

rrall~';l isl'.
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le~ fédérations sportives
en février dernier sllr la

celui que nOLis ,l\'ons vote
publiqul'.

C'est dOll1mage, d'autant plu,> quc ces
traient d'embaLicher un nomhre
dem,mdeurs d'emplois dans des
fortement touchées par

Mais, malgré ces
dégélge un certain
de 1.1 vitalité du

c des mo
C:uhure

crédits, 01][

intéressantes
dans les

Illent.

lInc certaine inégalité socio-culturelle
()!.J entre ceruines cultures locales,,

que l'on tentait de réduire jL1squ'il
Puis est apparu un mouvement de

et des particularismes, de valorisation
et fi11:l1cment ces inégalités que l'on

comme des m,1UX à combattre sont devenues
qlli, p:lr rapport à culwre commune,

tr,lllsfonoellt en culturelles à
ne à promouvoir.

Les idées ont donc changé il cc sujet et c'est ainsi
qu'alljollrd'huj on à un renouveau de certaines
cultures authentiques SOLISla cl11ture «officielle»,
celle not:lmment média. L'intérêt actuel porté
au dialecte et à la walJonnc dans notre région
en est un exemple, un exemple à encourager.

A coté de cette évolution, de nouvel]es inégalités
,lpp;n:lISsellt nO!aJl1ment p:lr rapport aux vieux
et <lUXJeuncs, ég,llerncnt par rapport à J'apparition
Je cultures marginales. FIles méritent tout autant notre
,1ttennon.

et ces inégalités socio-culturelles
il y ;1 pourtant de plus en plus

institutiollnelJcs, associatives-

I\tais routes inittatives sont dl' plus cn plus ambi-

scmble-t-i1. Et l'ambiguïté essentielle réside
les publics Ill' soU( pas .souvent les

l'l,Li ;lussi dans le domaine de
ue cc sont sur[Ollt les
p;1rtiÔpent aux efforts

l'éducation permanente
.llldiovisueis tels que

aussi de sérieuses divcr-
téié:spectateurs, selon ]'appar-

quant à la parti-
s aussi bien que

de type «université

ouverte"

POLIr Ille résumer sur ce peint, je dirai que l'édu-
des :1duhcs- différente de l'éducation popu-

.1 actllellement et incontestablement un statnt
,Kcnt d amélioré.

que lorsqu'on oHre cc que
tous, même lorsque l'action

aux mOInS instruits, cc sont
instruits qui en profitent. C'est ]à une

J'action éducative
dans le pot global

il tous.

minorités sous-privilégiées
spécifiques qui relèvent

de l'action politique
doivent être menées

el' termc étant utilii>é
nettement délimitée, profes-

par exemple.

de confronter l'analyse que je
.1\OCC1<1réalite des résultats dc l'action

dcp;1rteIllclH de 1:1 culture française.

mclicr de certains discours sur
(jtll pLLlvent être sLlspects, voire

situation d'ambigulté oÙ l'action
est aujourd'hui placée. Il faut en

le proiet spécifiQUC historiquc de
e dans un projet
qui ne pourralt

viens de le dire
- qu'aux

et :lUX classes dominantes.
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VOrlsés.

Je souhaite,
;\ profit cette époquc crisl: Ol1 les

limités pour hirc \!11l' (k l'a<..,tiol1 du
ment p;u rapport ;lUX objectifs de promotIOn S(H_'I('-

culturelle et de dc'mocratie culturelle poursl1ivis.

18

,\11\.1. Fb\'Olhi<"1
Ch;lCll;~ pOUf
[lUS 11";\\ <1LI~-.

,j ,\1. Ihf.';.:II:1iu

,\!CSSiCl1[S



Il ser:1it
s~rieUSel1Jent
notre C:olumun,l\Jté

e des moyens soient trouvés
R.T.TI.l"" soit en dehors,

line situ:1t!o!1 Cl1linCl111llent

M. le Pr~sident.-- La p,uolc est: :\ J\1. Ro!and GiBet.

créatC\1rS de notre comml1nal1té, hommes de
dr,11ll:itI1q~C~. su~n,lristl'~, p,Holicrs et compo.si-

.Je 111l:joins ;i tous nos
,\cte bll1elltahk ct cette perte
mClIls.)

cet

M. le Président. l\tesd a nll'S ,

JSL' de sl1spendrc nos Ir~1VJlIX el de
h --W nl.

je vous
rcprcndrl'

rd /cl'éc .J 12 h 50 m.
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de M. P. de STEXHL Président

La séance est ouverte à 14 il 35 m.

Ml\1. Bertouillc et Swcen, sl:créraÎrcs, prennent pLiee
au bureau.

EXCUSES

Dematldcllf d'excuser lcur absenL"C il 1(1 présent/'
séance :

M1v1. De!motre, Van Aal et Clil1!lc, en mission ,\

l'etraogcf; M1\1. Jéromc C[ JcullchoIll1llC, Pl
profes"ionnel!cs; 1\1. TOllssaint, pout raisons
MM. Onkchnx, March:ll et PcrdicLI, rclcnus
devoirs; J\1. Dcjardin, pour r.:1.isons Je S;111t(;;
man5 ct 1\1. Spiracls, empêchés.

ORDRE DES TRAVAUX

M. le Président.
-

La
géneralc vient de faire savoir
l'examen du SCCtL'Uf Dotations du
culturelles de 197k. Je vous propose
ct le vote de cc secteur il j'ordre du
séance. QUcILJU'11ll dcm;lndc-t-iJ ]a p

Personnc ne dcmandant Li parole, il e11l'sI ainsi décide.

PROJET DE BUDGET DU CONSEIL CULTUREL
POUR L'ANNEE BUDGETAIRE 19ï8

DiSCllssiOJl el
/-'u!<'

M. le Président. - du
du budget du Conseil pOUf!
dit «budgct de fonctionncmcnt ».

Suite à la décision prise par le
vous a {té disrribué directement sur

!'CXal1H.:1I
1975

La discussion es! ouvert<:.

La parole est au rapponellr, 1\1. Lecoq.

M. Lecoq, rapporrclIr. Monsicur le Président,
1\1onsieuf Je Ministre, chers collègucs, votre commissio:l
de ]a Comptabilité ct du Ri:'glcll1cnr a djsCllte du hudget
du fonctionnemcnt du Consci1 culturel en date du l6 m;lÎ
et du 21 juin Elle s'est réjouie de Cl: qllc Je
de budget aÎt élaboré
soit présenté COnj<Hnte
document qui vous a .

Le présent de hudget portait Initialement SliT
un montant de millions de francs contre 5S millions
de francs en 1977. Afin de maintenir la parite::, ;lVCC le
Conseil culturel de la
landaise, le bureau du
amendement
de francs.
lions de
d'intensifier 1a politique de sllbVl'ntiollS lot
pub1iques, Sm le plan subventions, cette
très substamielk, en
mique dans cc
le patrimoine
Belgique par exemple, en

20

l\1. le Présidcnt. Quelqu'un d,>111Jl1lk-t-il Li p:Hole
.lU sujet de cet ;lrtic!c ?

Pcr::,onne 11e J<:manJallt 1.1 ie (ollsidi.'re que
cet article uniquc l'Si: ad()ptL~ cI VO\lS de pro-
céder imlllédiatemc:Jt ~111vote Sllr p;lr .,SSIS
ct IL:vé. (Asscntiment.)

--- Il est procedl' au vote pdr "SSIS et leve.

M. le Président. - En
bwlgcr du Comeil ClIlrlll.l,j
est :ldopte.

COMMUNICATION DU BUREAU

>\rIÙ-/c dl! rcg/clilclll

M. le Président. - rai l'honncur lie bire au Conseil
culturel, ;111 nom du bureau, la COI111lHJ1liL':1tion suÎv:wte:

de vérifj-
par la

C0111111ISS10n

Le bureau 1IJ1:1nÎnw
dC[1osécs par]a commission,

r:111j~~ allX conclusions

d'ordrl'
rapportsUJlllmul1Îqlle

Ces documents VOliS ()Ilt de distrihlICs dirl'ctl'ment

sur les hancs,

BUDGET DES AFFAIRES CULTURELLES 1)[' LA
COMMUNAUTE CULTURELLE FRANÇAISE DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 197R

SECTEUR CUlTURE FRANÇAISE

Reprisc de la discussioJl .'J,hlh"lf'

LI P;1fOk est:1 1\1111(,: COOl,



cette aidc ait
.~tonsielH Il'

cctte mesure

ct nous
promotIon

votre politiquc sociale en matière de
et [dtrcs.

dl'
en

n'obtint

Il1tlW:r:

pas
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Si je
pour la
des Lettres

M. Feaux.
-

[]
n'cst s ~!<:ri ti l:.

J'cn condus
spécifiquement
cela ne hit
du crédit Ii
bruxellois, qui
faisant et je
je SUi
voire
Lille SCiSSlO1l
telle 011 tclIe 1
Belgique qui a

Je me permettr:li des j\lol1sicltr k r\timstrc
d'émettre un avis réserve, sceptiquc dl
politique francophone que nous devons avoir L't

M. le Président. - Lt

ministre de la Culture
est ;'\ 1\'1. DehOlLsse,

M. Dchoussc, minisln:
nsicur le Président, un g

posées au cours de la discussion, et je m'en
natureIJement sans réserve.

Ces questions méritent rl~pOtlSe, ainsi
;\ la fois dans l'immédiat ct dans le domaine
rions ,\ plus long terme.

Jc voudrais dès lors rne pcrmettre de lui répondIT
de la même façon et point PiU point.

Il est évident qu'il entre dans 1cs attributions dc
10sition de souligner cc qui pel1t commc
carences Oll des insuffis~l1lces dans politique du

gouvernement. De temps ;1 autre, la voix de la p:1ssion
peut l'emporter sur la la et si j'accepte

-je lll'cn expliquerai devant - lin cenain nom-
bre de remarques formulées par M.
la première, qui avait trait au
discussiotl.

22

je ne me sens pJS p~l1ticulièrelllent fier

attendre L1 fin du Illois de juin
er ddendre le budget de la Culrure

qu'en éuit-il

d\l\'oir

de vue qu'cn1976,
par des perturbations

ou p~H des dissolutions,
It pourt[l1lt puissant,
de la confiance de

21 b

M. Féaux.
"- Trz's hien 1

1\1. Dehollsse, 1l1inis1r,'
Ic delllJl1de dpnc ;1 :\1. C
quc k d~IIlS le cdendrier, s'il est est

sensib!e. 11 peut comprer sur !lU et
sur Illon opj11J~îtretl' pour dc faire en sorte que

L"e f;lllraD,H!C, pOlIr :lntant à dépendre de
de la mêll1c prochaine.

pas !'011 puissc p3rler de dis-
l1\e du reste que les oratcurs
.\ b tribune ]'ont

J'Oll puisse dirc, commc ]'a bit
e du ministre de b Culture

t~'dL\ite sillon 1Iullc. )c Il'cn veux pOlLr
nomhreux intervcnants qui, sur tollS les

imer-

.~\'1. Gol. -
[":11

\lolhinlI 1e
lple vous

projets

imen-



M. GoL
- Je parl,lis de ]',utick

M. Dehouss\:',
1,(' f!OllVCrl1ement ~1

(jllcre!k ;L :vL G(>1
1:1 tdl'vision, Sur cc

des opti(HlS p~ll'lis:lnes non,>
JUS ,\ dire qU11 s'~\gil

\ celle j'~11 l'k; (kpeil1î,
'>lU' Ics ondes

n:ltiol1a!cs, nu
t,)]],

nl(\lns (Oli1illUI)~llit~Ùrcs,

le p;ntisan de sJJlcril\ns ~\dlllinistr;1tiVëS

1'011 Ille dise oÙ et lju.1I1d j',1lIra!s
pour rype (Ic "al,,-'rioliS

n':1J pas

jLlg-eme1l1 Slir SOIl ,-')i1!enll,

';01\ 11t: !11':1p:1S endi!1 :1
conccrne Jes :11ll0urS, (jlie je 1
hommc et d'lillC rfuie,

l'Il de culture, 011 petll lrouver
d'uhiccri\ ité doit et LIn cert:lii( l10mbre

1\1, Go1. --
,1U\l

!"'c..,1 p:1S

nous SOUIllc1

qu'il ne nous
p,'irtOUt

2J



]e n'ai pas cru devoir le suivre sltr l:l' point el
M. Gol qui disait naguère qu'on ne doit p3S hire d';l11to-
nomie cultureIJe par déduction ne

'le premier à me reprocher de ne pas
régionalisation culturelle par déduction.

M. Gol a parlé alors des problèmcs pos0s façon
pertinente et répétée par le front commun arts
plastiques. Il m'a cherché querelle sur un pOÎnt, un point
de détail, j'en conviens, m3is il lT01Jlp~' SLir cc
point. En effet, le

"

front commun :nts
été reçu à deux reprises à mon cabinet
contacts quc nous avons pris avec cet or
avons entamé, en collaboration avec notre
ministre de la Culture néerlandaise, une
avec le ministère des Finances, qui porte sur
sujets, notamment sur le 'prob1ème des pensions et
cumuls, sur celui des contributions et celui de la T.V.A.

Que j'ai été heureux, Monsieur Gol, de vous enten-
dre soulever ce matin le problème de 1:1T.V.A. dont vous
ne pouvez pas ignorer que son application aux :uts
plastiques résulte d'une décision bieIl regrettable mais
prise en son temps par un dont v
faisiez partie! Du moins, mon ministre
la Culture néerlandaise et
tains efforts communs pour en revenir a line
saine et peut-être n'ignorez-vous pas que suite
question parlementaire du président même de
groupe, M. Damseaux, j'ai eu j'occasion de r
qu'une libéralisation avait pu èrre obtenue en cc qui
concerne les livres anciens.

Vous voyez que nous sommes sensibles aux problèmes
posés par la vie politique culrureile en généra], même
quand ils se posent en raÎson et Ù cause de décisions
prises par un gouvernement pn"cédel1t.

De plus je signale que, en ce qui concerne les arts
plastiques, des discussions sont toujours en cours, non
seulemenr cette fois avec ma collègue de b Culture
néerlandaise mais aussi avec le ministre de l'Education
nationale en vue du règlement d'un problème parti-
culièrement délicat en matière (larts plastiques ;IlJtaiH
que d'enseignement musical, celui des ClJ11luls.

Là aussi, !\lonsieur Gol, il est touchant Je vous
voir sensible à cc point aux problèmes des artistcs et
notamment aux problèmes posés par Je cumul. Avez-
vous oublié qu'il y a quelqucs mois à peine, quand
siégiez au banc du gouvernement et que j'l.tais
l'opposition, j'ai tenté mais en vain d'ébranler
résistance et d'artirer votre attention Sllr les diffi
que ne manquerait pas de poser le problème des cumuls,
non seulement en ce qui concerne l'enseignement' ;utis-
tique mais à d'.autres niveaux qui nc nous concernent

r~~ia1~r~ctement, tels quc l'enseignement de promotioll

Nous avons hérité d'une sitll~1ti()11 qui ét~lit cc
était. Pour votre part, vous avez. v0l1S-m~'111e
sorte qu'elle ait été telle. De grâce, ne me reprocher P;1S
aujourd'hui de n'avoir pas pu corriger en Uil :111 un
certain nombre d'erreurs que vous avez pu C0IT111lé'trre.

M. Gol.
-

Comme il est heureux, pour vous, qu'un
autre ministre de 13 Culture vous ;1it précédé!

M. Dehousse, ministre dl' h Culture Ir:lllr,:<l!SC.
Je viens de préciser, iVlonsieur Gol, mes cont.
en ce domaine avaient lieu non avec
ministre de la Culture néerlandaise mais avec le mini~tre
de l'Education nationale, secteur français.

Vous avez parlé de l'enseigncment de la
et vous lui avez accordé le béndicc de votre fe
le partage entièrement. Mon intérêt sc nunifcsre la f(~is
par l'attention que je porte à l'tR.P.A., mais allssi par

une décision récente d'entamer lIllC expérience à Namur:

24

il un arrisan d'enseigner Cil matière de

('sr tien,

In'el1 SU:S

je
suppression



M. di'
~\1()lIccau de J1ergcHth11. --- !';li dit

Lll1ellt
<..:ulrurcl

1\111L;11 ,l'
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J'cn viclls h Jcs cOl11l1lcn!airl'~ pltls p01lctuels

VOl1S vous (~tcs f;:tit ]'l'chn d'lin disu:~.dil
vous, 011 tenterait de Sllr !cs :lrtS d

,1 rcpris Je rout :\
1'1"""

,

LllIIl] ll~'
,\



ment. Vous nous ;1IHI(Jl1CeZ 'lu\'
Je Ile puis qU':JppL:Hldir.

le
l'v1. Dehousse,

remercie.

r .W:\1t pu y

M. du Monccau de Beq;endal.- JI y .1 CIl lin p',1SS;1gC
i:vjdent d'une 3dministr:Jlion Ù l'autre.

1\1. lksir.
---

un prolongcl1H:nt du droit du sol.

,'\1. Désir.--
1 une constitution

1'-1ss(Jci;Hlnll qlli S'Cil ()culJ)L' et qui

unilingue ;1 moins d'împorrancc ~

tvL I)':SII. 11 n\'<;[ P;1S n:sp0!1S;1hk du laxismc qui

M. DchollSSC, fL1IlÇlISC.
-

Il.~',1 dil- !'vlais s'il nt
suis encore moins, el vous élurie7- dÙ le

M. Busieau. (:'cS! l:vide!11

- et je J'ai bien
cercles de loisirs

colombophiles,

)7



S(lut limités 111ais d()Jlt

qu'ils soient l,tc1ldus

d,;,Cllll, d',ll1trc

1 Ik 11()LlVe;1l1X 1

CLlltes.

~,1, Col.

Fr:lI1CC!

('ch \'.1

,1I1LltCl1r, et
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11 n'en l'Sl ricn. Au 1';11

Il' redir:1i Ù tout inst:ll1t et LI
tiens

,)
cc que l'instfunlL'nl

s important de de n()trc ,'(J1nl11l1ll;IUr~' r,-'st,-'
C01llmun : je veux parler de b R. [".IU

f:J.i répété à de nombreuscs
redire vous Ir~ln.
te une encore

-être dans sen inll
pas à jouer le drnil de \dO
gouvernement.

Vous vOllllrcz hien considérer, 1 ('SlwrC, qu'il
là d'line garantie impon;11lte.

si vous le

fort heureusement, est
commun. Et ajO\ltC7-Y les
commun, ct vous verre'! bien
en la demeure mais simp!1
tout à J'heure, Ulll' \-o!ollté de

Vous 1l1':1Vezinterrogé, vous JUSSI, slir les :1Ch:ltS l'Il
de !ettres. Jt" :li rérondll e11 p~lrtic cc

.l votre Reste 1111 point pn:Tis:

;X'I'.Llllellle ct ,sur h
il \-

dOI!l' d~' Lï"l~diIS

Assez

pour mieux
cette com-
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En
de
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concerne Je dévc10ppClllctlt

111~l
proposI1i(Jl1.

viellS, ,\lollsicur k Pri'sident, ;\ quatre conclll-

siol1s.



ck l 'OPP()';JtI011 du !l10
tou(-e ,1CUI-::\tioll d':Hi,ÎtrJ:re.

',')ut ILlturc\Jemel1t ',\ 111.1 dcrl1il"',
: d'Ol1Vl;rllIrC ,-~t de L!)!labor:ltiul1

êtrc l1lenl"C d:1llco le dmn:lil1c de

O!IO,~lIlt,l-

t:ll1t/it

(011S"

M. le Président.-
t>;énéralc est close.

,Vlesd:1J11eS, Mcs"ic(lr", la discussion

Ix,'/!lu'lI d /1)/1 ,/l'S "rlidl'.<

:'\OUS j1;ISSOIlS :1 1\''(:1111(:'n dcs

Je \'(\:1., dc pl"l:ndrc <.'{)1Jl1lJl' basl' (1 discussion

il- textc 1':11" la ('()]Jllni,';Î()1l
,

t-il (k" uhjcC1ion,? (Nol1'.

dune ,1illSi,

,'1 ]\''(:1111<..:11 dl'S ,1l'lÎck" du clhk:1LI

j';lnidcl2.22, soit le porln a

l'st-il :lPI'UVL: : (/'/I/S d(' dl'ux IIICIiI-

l'Lmt Iq!,Lllil'ît'n1\'l1t :lrpll~.'é,
i] fcr:1

p:trtil' ,1... Li disl'llSsioll.

p:lrulc l'~t
,1 1\1. (;ul

PUl1!"
],1 JlIst-ilicHÎo!1 dl' son

,11}]Clldcrnclll.

,Vi. Col. ,ro.,1oll~icllrle Pn~,,,idcllt, b
0tc hÎte totlt.\ l'hcure j'J:\f Je mil1iSlrl' de 1,1Culture

t de mon ame:IHkJiJL'nt portant SUI"les su!
]'A.,'J.!U. ,,'\jll~iqLil' \X--':d!onic» nc m':1

ItlS!skl"
1:1 llL11111e:S!ec ;1 cc Jour p:1I"

,-' Ir:lllçli"l' i~l' l11l'lk P;lS l'CliC
['in,isil' dUllc l'0llf qu'ol] \iule mon

1\'1. le Président.
111111ISII'C

[:1 p<1l"l;l(,
l.'~l :1 nl'huLls~e,

llli;li~ITl' dl: h Culture fr:1Ih,;<1isc.
-,q)cl.' ljUl' 1',l.s~uci;jli')11 cn <.jllc~riol1 clait l'Il boni

Itl'.:] ;ll! premier j;ll1vicr dl' l'CUl l:OI1SC-
il

\'
:)llrair ljliC]ql1L' C]](ISl' d'illl'orrc'l't un

oiltl".\nciL'1" :\ l11ll' as~O(i,HÎU!1 alors que t:1llt

L'pt,)lIVL'nl- les plu,;
1-'J~l1Hks diHicultés :\ survivrL'

lY:ll!ll, p:nl,
IL'

,1 J'Înkllriol1 de :\'1. Cul plllS-
i]

Ill' lJj';) enrL'ndLi SI l'l'Hl'
lIr:1Ît dl,,,

dll
étL1Il~i:rcs nUI!', .~ulllmcs lout prêts :1

de notre: co1Jèglie :1 l'C
propos,
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'icelulrl:
(ult\l-

')'i,J 9{J,O L)(J,O

'J'J)
,)(J6,() 6n,()

ISA 220,U 1'0,0

(olau;<. l,

tltl'e' i6S,'I J 216,U <)3N,O

1'()f;ll1X gl'llC:;r:ll1x (0)94,(; J 216,0 938,0

M. Gol.

dc'u>.: r,-IISOlh
COlllTè en

J\1.
Il' l'résident.

-
l.e l11illisn-l: dCI1l,iJldc don, Il'

reiet de 1':lIllende1l1et11.

le mets au>.: voix l'all1elHkll1Ult de !V!. Cn!.

- L',II11e1Idell1cnt de
(;()1,

Illis ;111' voix P;II <lS\I~

ct levé, n'est p.\S

Sl1ce..:ssivcl1lcnt, ~Ollt

L'arridc 1(')' est ,111lSi coI1\:u :

CREDITS l'OUR LES DEPFNSES COURANTES
(TITRE 1) ET l'OUR LES DEPENSES DE CApl~
TAI, (TITRE Il)

k~ de ]';l11nIèC

fralli,:aisl'
COIJ11l11l11;JUtC

dUX 1l10l\!,1l1t~

Crl'dlts disso<.-'il:S

(rvdl[-~

non
(Ji~~(j(i('s

Ctedirs
d\'1\g:J!4c'-

l1lcnt

Crcdits

d'ordon-
Il:lJ]CCI1lCJ1t

DépellSCs COllr;111Ic~
(titrcI);

-
Sectcur 1:

4394,7

I,(JO,')

'IW,5

---' '---
j'olallX pour k

titre 1 . 6426,1
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CeS cr(dil~ SOl\t C1ll1!1lcrC:'s:llIX ritrL's J cr Il uu tahleau
,11111(,X(,al! prL'scnr ek'lTet

'\dopll'

i\d())Jl'l

[TIRE IV

SECTION pARTICULlERF

:\dopk.

M. le Présid"'I1t.
i~lst:lIll~ ~lIr l'ell~cmbje dl' ,'C

volcrons dans quclques

BIIDGET DES AFFAIRES CULTURELLES DE lA
COMMUNAUTE CULTURELLE FRANÇAISE DE
L'ANNEF BUDGETAIRE 1978

SreCTEUR COMMU:>IICATIONS

!-,'ùllllcn l't l'ole des drti,-{cs



Un amendement avait été introduit par le gOUVLTIll>
menL. Je crois savoir que le gouvernement a l'intention
de rerirer son amendement.

M. Dehousse, ministre de b Culture française. -
Monsieur le Présidenr, l'amendement introduit par le
gouvernement au seetellr Cornmunicuions est retiré.

M. le Président. --- La parole est :1 AL Amln:'.

M. André.
-

IVlonsieur !e Président, chers Ci
Je crois utile de sign,ller dans que] esprit, au cours

réunion de la commission de la Polirique générak qui
s'est tenue ce matin, le ministre des Communicarions
a retiré son amendement, tout comme Je ministre des
Classes moyennes a retiré le sien.

M. Je secrétaire d'Etat il la Culture française a déclare
que les montants figurant il ces dcux amendements,
seraient, de toure façon, desrini's il promouvoir la poli-
tique programmée par les minisrres des Communicarions
et des ClassLS moyennes.

11faut Je dire ici, c'est sur cerre base-Ll que les amende-
ments ont été retires. .le voudrais entendre confirmer par
le gouvernement qu'il en est !lien ainsi.

M. le Président. La parole est àM. Persoons.

M. Persoons, secrétaire d'Eut Ù
adjoint au ministre de la Culture
matin confirmé cct cllg,lgemenr lors
introductif.

Cu!ture
ce

l110n exposl'

M. le Président. Nous P,lSSO[}S
articles du tableau hlH..igéraire.

nlle ne demandant h
mis aux VOIX, sont

.1 !'examcn des

Ic:-; articles du
.l11IWXe2).

BUDGET DES AFFAIRES CULTURELLES DE LA
COMMUNAUTE CULTUREU.E FRANÇAISE DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 1978

SECTEUR COMMUNIC!\110"S

L';lrticlel<>r ('st ainsi con~:u:

Crédits
ct fJOU!'

(tit]"er)
(titre ff)

CrÙ!ih dissocies

<:redits
!lOIl

dissociés

Cri:dirs
c!'cnga!!.l-

IHl']]l

Credits
d'ordol1-

cour;lntes
136,4

Je capital
!II 215 465,{I '),Ss,o

---~
Totaux. 157,9 465,0 5kk,O

Ces credits som
:lnnexe ;1U présent l

- Adopté.

.1U:\ titres 1 cr !I du tahl~';1lt

Art. 2. La quote-part du
de la communautc; culturelle
nications cie hudgét:1ire
crédit qui, en vertu
articles et 01.04 du titre
annexé loi contenant le
Finances de l'année budgétaire

ces articles à l'article 01.02 du budget des Dotations
culturelles de l'année budgétaire 1978, peut être affectée
scion les besoins par voie d'arrêté royal.

~- Adoptl'.

M. le Président.
-

Nous voterons sur l'emembJe du
décret dans qUl;lques instants.

BUDGET DES AFFAIRES CULTURELLES DE LA
COMMUNAUTE CULTURELLE FRANÇAISE DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 1978

SECTEUR DES CLASSES MOYENNES

Discussion générale et l'ote des articles

M. le Président. - L'ordre du jour appc1ie la discus~
sion générale du budget des AHaires culturelles de là
Œmmunauté culturelle française de !'année budgétaire
1978--~ secteur des Classes movennes. La discussion
générale est ouverte. 11 n'y a p,lS d'orateurs inscrits. Par
conséquent, cHe est close. M. le rapporteur désire-t-î1 la
parole?

M. Lagasse. --- .le m'en rdère Ù mon rapport écrit.

1\1. le Président. - Nous passons il l'examen des
arricles du tableau hudgétaire et prenons, s'il n'y a pas
d'objection, le texte adopté par h commission comme
base de discussion. (As8entiment.)

fe le gouvernement a retiré l'amendement
qu'il ,,1l'article 44.01 du tableau.

M. Bcrtouil1c propose l'amendement que voici:

Art. 44.01. Dépenses d'enseignement pour la forma-
lion permanente dans les classes moyennes.

de 4,X millions de francs la quotité bruxelloise
SOIt il millions de francs.

Rérablir par conséquent, le crédit total de l'article
,1 3B4,X millions de francs.

La parole est J. i\1. Berrouille.

M. Bertouille ALI cours de la discussion de ce projet
de décret devant !a commission de l'Enseignemem du

1 culturel, un amendement de M. Bernard, trans-
une sOlllme de 4800000 francs au budget de la

formation permanente des classes moyennes au budget
de la commission frath;aise de la culture de Bruxelles
.1 (:té approuvé par les commissaires. Cette décision a été

commis:o,ion de la Poliriquc générale.

:1 justifié cc transfert el1 invoquant le
'tant J'augmentation de notre budget.
qlIe cette .1ugmentation résulte en fait

réseau de Ia formation permanente
;1 partir du

l""
janvier 1978, et, en

transfert aux instituts eulturalisés de
préccdemment a l'organisme national,

lutional de formation et de pertcctionncment
professionnels.

Ll réJ uction
serieusement un

ill1put~~ des l p.ç.

en commission risque de grever
calculé strictement et qui est

de réduction imposés :l tous les

Le prescnt amendcment rétablit donc le crédit prévu
en de !'[nstitui francophone de formariol1 perma-
nente cbsses moyennes, organisme agréé par Je
ministre des Classes moyennes.

M. p...rsoo115, d'Etar :1 la Culture française,
.ldjoint :HI ministre 1:t Culture - L'interven-
tion de M. Benouille n'aurait sans pas cu lieu s'il

.wail" pu l'expose" du matin cc problème a été
abordé: transférés seront affectés, ainsi
que 1\11.Andre

l'a aux mêmes hesoins sous forme
de suhventions, nOllS avons pris les engagements néces-

M. le Président. -~- Cet amendement est-il appuyé?
(Plus de 2. membres se lèvent).
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Cet ;1Jllcndc!1lcnt étant appl'v':, ie k

P;1f <lssi" ct
(IL' 1\1. Jkrtouilk,

n'est p:I~, .tdnptl'.

InlS aux \'\)IX

M. le Président.- QlIc.lqll'11ll lkl11ande-t-i! b
sur les articles du tahleau ?

Les
ment

du ublc:1l1, mis :llIX
(vuir :1I1I11.:,>:e 3).

SOlll

Nous passons \ll;1inte\1:lIlt:1 l'examen des al1idcs.

L'anicJc J"r eSL ainsi eOI1~lI :

Crédits {JOUI

'-'t/Jollr/es

dl;jJCJ/SC5

dl'

1)

ill())'C)lIlCS

Credits dissuci~'\

Credil-s
\]:)1)

dis,s\JCies

Crc'dits

d'l'ng;lgl'
Inl'Il( Il:)11eCI])CI'!

courantcs
1) .
;

d,-' clpit:d
lU

,S4,1

Totaux, ~S--t.!

crédits sont énUml'r('.s :111 litre 1 dll Llh!.::!!)

:'nt dénet.

-
Adopte.

])Îs!)()sÎtiofls
1l<lItirl//ii'TI'-'

dl/X ddpCIISd

-
Adopk.

i\ous voterons dans un insl:l1d- sur 1\'!1~cI1lhk
secteur Classes moyennes.

BUDGET DES AFFAIRES C'.'l.TURFLLES DI LeI
COMMUNAUTE CULTUIF,U.E fRANÇAISE DL
l'ANNEE BUDGETAlHE j9ïH

SECTEUR DOTATIONS

Discussion ,\!,énh,ill' et l'ote dc.; ,ntiâi"

M. lc Présidcnt.
--

:'<ollslhordo!ls \\~'::ll1ll'il dLi
budget des Aff:1ires culturelles, s,'("(cur des Dot:uiolls.
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sur ks 105 millions
.1 1;1 C011lmi.ssioll francaise de b

Li moitié l'Llit ;1 ch,)fgc dll secteli; brLixcl10is
moiti(' :1 charg(' d!1 SCL';<.'lIT'd)1l1111lI11.

moyel111cs cI C01l1111uni"::lti()11S.

de
ne modifiera en

excrc(:e p;H le Ininis!re
)11O:-'CI111l'Ssur edtc iJ1Stltll[IUI1.

Moyenn:H1t L'CI
retirerJ. son
en séance

des CU111111l1nic:l!!OIlS :1 JécLH(': qUe si

lui ,sont dOJ}llCl'S en e~' coneernl

au t'olirisll1l', de sork que
;,,:te (UIH;lI par n: (ul11nlis,sa-

SOlI ~1!1lt;l1dt;-

Le ministre cr le
,1(qllIeSCCI11ent.

sccretc1Irc d'ELit dOl1nent leur

de PoJilique généI"<llc
ll11 ,lrtiL'lc unique portc1nt

Ja dOl;]tiol1 de la COJllmission h-;1nçaÎse
de Bruxelles.

rappon :1 de :1ppr01I\'e ;1

"ln de /wnrlJr('fIx /)(///,'-'.,1

1'\I1uninlitl'.

M. le Président. La parole est ,\-1. Al1dre.

M. André.
deux remarqucs
si j<lIH::l1Sune r{pnl1se J. ('te
que je vais poser, J'on m'excUse Je n'a\'uJr
maIs je me en (011lmlSSIOtl sp
pour J'examen projet de loi anti-erise.

Fn ()Ut
l'l', ie rcp;rcrtc un pel! J'etre intervenu tout

,1 l'heure parce que ,\-1. Féaux vient de rendn: compte
d'une .1hso!tlllll'nt fidèle des débJ.ts Je cc matin
CI) de géncLde. il a wuligné ce que
je Il'aL1Llis p;lS .1(1 dire j'avaj:-, pris !a parole après Jui.

:'1 l1oUve,lU, en séance
fnnçaise, une question

notre précédente réuniolL
s destinés à !a Commission

de Bruxelles ter,lient J'objet d'une

JI est dail et !vI. Dehol1sse nous J'a d'aiIJeurs dit
~~l'malin en commission - qu'il s\lgira d'une dotation.
Cette dot,niol1 qui dans le texte initiaJ du budget
.1 JOS mj]]jol1s ,1 présent, compte tenu des

correctIons quc .lpport{es, il Ils mi!1ions
cnviroll. Je quand disposerons,
et S1 nous di:::.puscro!1s, Ill' ritl'e informatif,
d'lin

,\;1. le Président.

secl"Cl<Iire d'ELlt.
La pa raie cS( i\ ,'v1. Persoons,

d'Etat :'1la Culture fr,111çaise,
LI Culture française. -- Monsieur Je

IKerne J'affectation des sommes
et qui ont un engagement

Ils serom dès que le
franç;1ise de Culture aura

}VL le Président. Mesdames, lV1essieurs, puisque

l'Jus ne deillandc la paroic d'ans la discussion
genCI';I!c, je décl:ll"e cJuse.

le
prendre comme base de discussion
,tt en C0l11n11SS1011cc matin et qui

rapporté par M. Féaux.

Nom p::1S~0I1S,111votL' du rabJeaublldgétaire.
Quclqll'LITI demande-t.iI h1 parole ?

L':lrride dll tableau mis ;1LIX voix c:st adopté (voir
,)l1nc,,\.'

]\;(HIS p,ISSOIlS lluil1tenanr ~t J'examen de l'artide

lIIl1qLIL'ainsI ((JIlI.,:LI:

Crédits /Jol/r les dcpellscs couralltes (titre 1)

Article unique. JJ esr J.[fecte au blldget des Affaires
Lllirurdies de la COlllll1l111auté culturelle française, secteur
DorariolJs, de l'année budgétaire 1978, des crédits s'élevant
,lUX mO!IUnts ei-apn:'s (en millions Je francs) :

Crédits dissociés

Crédits Crcdits
d'engage-

ment

Crédits
d'ordow

nancemcnt

(OlirantCs

-J'otau\:

118,8

118,8

Ces
.1lI present

- Adopté.

sont cl\l1mérés ,Hi titre! du tablcatl annexé
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M. le Président. - Le vote 1l0min,1tif sur cc bud!!,ct
aura lieu dans quelques instanr':.

PROJET DE DECRET AJUSTANT LE BUDGET
DES AFFAIRES CULTURELLES DE LA COMMU-
NAUTE CULTURELLE FRANÇAISE DE L'ANNEE
BUDGET AIRE 1977

SECTEUR CUL TURE FRANÇAISE

DiscussÎon générale el uote des articles

M. le Président.
-

générale du projet de
affaires culturel1es de la
de l'année budgétaire 1977.

l"1esdamcs ct Messieurs, ]J discussion
ouverte.

genér;1k est

La parole est ;1 M. Lagasse, r:1pportel1r.

M. Lagasse,
m'en réfère ;\ mon rapport

J"IOl1sicllr le Pn~:sidcllr, je

M. le Président. - -
dans la discussion génér,11e,

nl' denundant b p;lfoiL'

déclare dose.

par la comillission sen lk h:1SC ;\ la

NOlls rassons au vote du tablc311 hlldghain>.

Quelqu'un denJande-t-il la parole ?

-, Les
ment, sont

du ubleau, mis aux voix st]L'cessivL'-
(voir annexe 5.)

M. le Président.
-

Nous
J'examen des articles.

passons 111~1111 tell; 1111 ~1

L'article 1er est ainsi conçu:

Ajustements des crédits

Article 1('r. Les crédit"
cr au titre Il,

des culturelles,
fr3nçaise secreur Culture
taire 1977, sont SLi
présent dt':crer cr concurrence

Cr(dits dis"ocib

(:n~'dils
non

dissocies

(:nidits
d'cngagc-

menr

Credit::.
d'onjon-

n;ltlCl'Jl}Cllt

Dépenses courantes
(titre 1) :

- Créd its su PI
taires de
courante.

-
Réductions

-
Cr~djts suç
taires pOUl
antérieures,

Dépenses de capital
(titre II) :

-
Crédits supplémen-
taires de l'année
courante.

-
Réductions.

-
Crédits suppkmen-
taires pour années
antérieures.

1393,7

41,4

139,1

1\0,7

1,0

O,R

-
Adopté.

36

2. Lv present
ion au Moniteur

- Adopté,.

L'l1t [L' cn vigucur k ]\HII' dL' S~l

M. le Président. JVksd:1TllCS,
nominatif :'>llfcc projn dt: d~crL:t ,1Ut'a

Instants.

le vote
quelques

SECTEUR CLASSES MOYENNES

Disc!lssÙm ghlhale el l'ote des drticles

Président. L'ordre du jour :1ppel!e 1;1
du proic! dl' dCCt"d ajI1S1:111t Il'

culturelles de la com 1111In;lUt t'
franç,lise de !'allllCC budgél;1ire 1977,

LI dlscLission gClléralc est OllVCTtl'.

L:1 pJrole e\l ;1 I\1. LJgasse, npp()rtelil.

M. Lagassc, - Jl' J1le rcfere :1 mon rapport lTrir,

,\1omlcur le Prt'sidel1l.

M. Ir.: PrÙ.idcnt. -- P]II'>
]

parole, je décbre b discl1,ssion

NOLis passons ail vote dll t:1blcall [)lldgéoirL'.

QllC]qU'I:1l demande-r-i] LI parole ?

- Les
ment, son!

du t<lhlcau, mis ;1lIX voix sllcccssive-
(voir :1lJl1,:\:e h.)

M. le Président.
-

Nous
j'cxal1lell des ;lniclcs,

lluintenant ;1p;lssons

L',lrtick 1('j'est ainsi conçu:

Crédits [Jour les dcliCIlS/'S courantes (titre f)

Credits dissociés

C:redits
nOll

dissociés

Credits
d'eng:lgc-

mcnt naneemcnt

cOLlr:1111V~

1),

Cré:dirs supp1c1l1en-

cures 5,0

6,5
-

Reductions

- Adopté.

J)ispositioJl fhlrtiwlicre
rcillt;u(' <lUXdéIH'J1SCS couranles

An. 2. Le prl~scll1
puhlicl1io1] ;lU /'vlO1/;/ellr

-
Adopté.

en vigueur le jOllr de S:1

.1\1. le Président. Le
de cc projet de décret aura

nominatif sur l'ensemble
dans quelques instants.



PROJET DE DECRET APfECTANT DE ;\IOUVEAUX
CREDITS PROVISOIRES A VALOIR SUR LE
BUDGET DES AFFAIRES CULTURELLES DE LA
COMMUNAUTE CULTURELLE FRANÇAISE ET
SUR LE BUDGET DE L'EDUCATION NATIO-
NALE, REGIME FRANÇAIS, DE L'ANNEE BUD-
GETAIRE 1978

DiscussiO!l générale et uote des articles

M. 'le Président.---
générale du de dé(
provisOIres sur le
de la communauté culturelle'
l'éduc<ltioll nationale, rt':!;Î]I1C
taire 1978.

La discussion g:l'néra1c est ouverte.

NOlls passons mai1l!cn~l1lt ;'\ 1\:X,lfllCIl Jes articles.

L',1rlic1c CSl ,1In,S! conçu:

Au ministère de la Culture française' :
11) Dépenses COllLlllll's
h) Dt':pcllses lk c;lpira! :

-- Crédits non dissocies.

-- Crl~dits d'ordonnanccment

F 2 Oé}(J SOU
()()(J

')6200
()()()

1Il6()() ()()()

;\ LI ministère des (:Jasses 1110\'enl1es :

Dépenses C01lr;1111('5 71 200
()(){)

Au ministère des Communications:
a) Dépenses COliralHcs

h) Dépenses de clpÎr,l1 :

- Crédits non dissocil:S

-~ Crc'dit-s d'ordoI11LIIlCCme!lt

46 HOO nnn

7 200 OO!)

1%
()n{)()O()

Au ministèrc' de L1 S:llué puhliqlil: et de h r~ll11ille
il) Dépenses COllraJHl:S 124 .sOO(}()n

b) Dt':penses dl' up!lal :

Crédits non dissocies

Au ministlTe dl' l'Agriculture:
d) Dépenses eOllLlnles

h) Dépenses de Glpiul :

- Crédits non dissocic':s

5 OO!) 000

\(j!)()()!)

Au ministt're des Affaires écol1orniqw.:s :
Dépenses cout-ames

--
Adopte,

)2 2(j() O()(J

a) Depenses cour;llltes :

--
Crédits n011 dissocies.

- Crédits d'ordonnanCel1lClll
h) ])épeIlSL's de capit:11 :

- Crédits non dissocies

-
Adopté,

140 400 000

7 200 oon

4200 OUI)

par le present
dcpcnses COllr:lntcs

nouvclks non :\utorisccs

- Adopté.

An. 4. Le présent décret entrera en vigueur Je 1er juil~
IctI97S.

Adopté.

M. k Président. - Le vote nominatif sur !'ensemble
de cc projet de décret aura lieu dans quelques instants.

VOTES NOMINATIFS

Proposition de décret
sur la défense de la langue française

Vote sur l'ensemble

Ô son
la

M. le
,lbordons
sitioll dO;'
dont IlOUS :1VOIlS
dl! 6 juin,

Ll parole est :\ t'vI. G01, pOlir Une jllstification de vote.

Président. - Mesdames et Messieurs, nous
sur l'ensemble de la propo-

de la langue française
;ni cOlirs de la séance

M. Gol. - t\-lonsiellr Je Président, j'vlonsieur le
Illes chers colkgucs, nOliS restons défavorables

de l'intervention du législateur dans ce
dL: la languL:, comme nous restons

du législatCllr dans lea
domaine de Ja pensée.

U{)()()

signifie cc qu'il devait signifier,

utilisera ces
Nous veillerons

p:JS dans la précipita-
intern;ltional de

unité sc

cc sens restrictif et
sans enthoL1-
d'une volonté

que
plus

plus honneur ;1 cette communauté
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et à sa civilisatioll. (ApphlUdissemcl1ts slir les fUl/l'S
libéraux.)

M. Je Président. ~ L1 parole est ~li\lme Sp.1dk.

Mme Spaak. ~ Monsieur le
Ministres, Mesdames, Messieurs,
que J'année prochaine vous me S(

saire en me disant «joyeux ~lnnivers,lire"

Dans quelques insrants, notrc Conseil va sc
sm la propositÎon de décret sllr la défense de
française.

bnp;tle

Je ne pas être
nous avons de r
ce décret et je que beaucoup de nos
province attendent impariemment pOUr
tram.

Mme Pétry.
--

Cc n'est pas j'hcure du
attendons. Il y a des commissions, et ('est
plus important.

M. Pierson. --./e croyais qlll' 1J di"cllssion générale
était closc.

Mme Spaak. --
quc la décision allT,l été prise
approfondi. Près de trois <1l
que ]a proposition a été soumIse - ~l notrc

Conseil. L'examen .1 connu Jeux phases distinLtes,
en commission, J'aLitTc en Sbl1CC publique.

1\1. PÎcr"oll. -- Cc )]'eST pas 1111C jllstifil':l!i()ll de V()tc.

Cela, c'est le fond.

M. Golo .~ Yes or 110 !

M. Damscaux.
-

Vous nc l.';[IlIHCIJCI. p;l~ l'anglais!
(Sourires.)

Mme Spaak. - Je vote oui pOlil l1i(m dCl'r\'T.

Je pense qu'il
y a deux e!eincnlS

mon décret qu'il me but encore s
J'action dynarnique entreprise conserver
de la langue {ranç;tise. Ensuite en sorte
toujours un tt:xte îran~ais dans toUte (on
dont Je public aUTa ,\ prendrt: connaÎss:llll'C.

l"cst p:\f ]'adhesioll dll
qu'un décret touchant J. notre 1
langue française, trOllve sa \Taie

Notre Conseil devra encore, si le décret est
]e plus rarideme111 possible SlI["

par Je c.I.L.r.

gL1I1d

COlllnHII1,

Nos débats auront 1
rention dl' l'opinion Sllf line
tcndance ~I négliger.

Au-delà des procès J'i
conteste qlie la vigilance et
pour que le français soÎt
conserve la place qui lui

IT!l:lHl l'at-
que nous ;n'ions

3X

Par ]e vote
(;1vorise["ol1s cc

1:1 COllvic!jon que nOll

,dHJse ck VO! re TC!llpS.

1'\;1. Pinson.

vOI-c'.
-- Cc 1l'l:L1il p:h lille juslilil':l!ioll

dl'

lOS membres sonl présl'III~.

rOliS rcpolhkl1t oui.

t )1l! pris ]1;ll.t :111 VOTC

M. le
de decrn:l

,\1. PJasman. ,\10I1sil'lir le l'rDick'I\!, VOldu

vu!'..:r (nll, lll;US 1\1\>11
vol<'

1'.'"
p.,s

~lL'

M. le Pré,idc]][, Il en

~ 1x projet
,)

1:1 S:1IK!Wll ["oY;lk.CiCC!"c'l

PROPOSI rJO:'>J DE DECRU MODIFlA:'>JT LE
DECRET DU ]2 DECEMBRE ]')77 PORTANT
STATUT DE LI RAD]O-TELEVISION BELeF DE
lA COMMUr\ ,lU rE CULTlIRI'LLE FRA'JÇ,]SE
,R.I.B.L).

Vufe slIr l't'IIS('!Ilf;!,'

~1. Ic President.
--

L.1
ITlodifi:lll! k l

.ldoptl'

"

,le dCl'rd
,L1l ur

dl' LI

l',l L()lnII1L~SIOIL
.IL
]U.B.]

Ll'S
du

Ollt Cil' Id()f'tl'~ lors cIL- 1.1
Cl1lturcl.

pl-,'~ukIT~,

1\'IL~l'lnhk ck ,."clIe\()k!" sur

.1 l
'
iTl~;t: III T



Il pr(Jc~dL' .\LI vote llUIl1ÎI1;HiJ sur 1\'J1SCl11hk Lk

cdk propOSlrlO!1 dl' dl'cret.

lOt; 111"IHbrC')
y

PI',ll11l'11l p;1r1.

l'olls répol1dcll[ l)lIi.

P"ll
Cdlc

:l' COIISli! .11'!1I":1Ilillli!l

S;1110i')11 rov;l1c.

011\ pr'is P;HI .!Ii

t\L\'L /\lIdre, i\llSl'lllll'.

VOTE l)T\,l()Ul',''I.m L'U\Sl,~tBLE DU BUeCET DF',:
fHI:AIRLc.; CIJLnil{FLLl~S IJI" !.,,\ CO:\ll'\,'iUNAUI'l
CL:LTL'RFLU': FR;-\NÇi\ISE l'IF l'i\'\INEF BUDCI-
L\JHEI97S, SECTEUR CULTURE hL\N

SECI'[(IR CL,'\SSFS MOYE"J:'\JLS: SLC['E{il{
MUI\;H.:.'\IlO:--r.; ET SUR L'El\'~E.~lBLI' DI;

PROJLT DE DFClUT AJlIq/\~n l.E BUDCF'T
DLS ;\FFAIRLS Ci :LTURELI.FS DE LA (X)!I'IJViI1-
NAilTF CliLTIJRFU.E FR/\['-:Ç/\lSE DE I.'A!\:NE!
BUDCFTI\IRL [')77, SECTEUR CULTURE FR,'\'J-
ÇAISF: ST'CHIIR CLASSES MOYfNNJS

M. le Pri"sid,:nl. i'\OtlS

J'e!)scl11b1c (L's hud\,. !S~ Je
"CI;] jHj;11

hudgds d';li~lstcPl'--"11 dl'

,d1cn-; p;lSS(1 ;1.

l]lI<.'
I]()(IS

d,.

\
ut<.' SIII

y
ci" ri ;\

1'1

() ])
S ~1

1\-1.'\'i.Jr.:.
le..: [)IIdgl'l Lks

10'1
\

pr' 1111vni )1:Ht

Sl)
i'("p0l1l1t>::1

+ c,';1hsricl1lll'111.

SL'ront

k (dI1SLÎi

1.1 S,!lkIIOIl

k~ dC<.TL'ts qrll

()rlt rq)oi,dll olli;

Ont r,':pundu l1un

,\1 '\1. IknolliJlc. COL'n, (:orJ)el
1\1l00pS, J\tulidckcr, Oiivier F..,

Ci!!et J-I,

,\1 \1. ihi~lSl':HI' Lc..:V.l11'\ cI RÎsopouJos.

(jlli se sont ahslenLfs

:\1. J):~mscatlx. .\1. i\. Couls./';li p~Hrc

1\-1. l~ V"fS. )"li 1';\lh: ;\V,T J\l. Ihl111W.

nUDGEf DES AFFAIRES ClJLlURELLES DE LA
COMMUNAUTE CULTURELLE FRANÇAISE DE
L'ANNEE BUDGETAIRE 1978, SECTEUR DES
\}OTATIO[';S

liu/t' 1'('I1S('/II/J!c

NOlls vot01lS sur l'ensemble du
cull'urel!cs, Sl'Cl',LI( des Dotations;

f~ rL'pulllknr oui.

Cf r,:pot:c..!',-,nl I]Ull.
,

,,' ~1J

)
S t i

('
1111

l'
ni .
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Swecrt, Talbot, Tilquin, van de Put, Van der Hiesr,
VerhasseIt, Walfthy et Y]icff.

Ont répondu non:

MM. Benouille, Caen, Cornet
Janssens, Mundcleer, Olivier E.,

Se sont abstenus:

MM. André, Damseaux, Evers, MIll: 1-Ianqllct,
MM. Kevers et Risopoulos.

-
Par conséqucnt, le Conseil

décret qui sera soumis à la sanction
cc prokt de

M. le Président.
-

Les membres qui se sont abstenus
som priés de justifier leur abstention.

M. André.
-

Monsieur le Président, je n'ai pas voté
non parce qu'i! est évident que j'approuve l'octroi par
]e Conseil culturel d'une Dota!ion ;\ la Commission
française de la Culture de Bruxelles; je n'ai pas voté oui
parce que nous avons dÙ voter cette Dotation
attc\Jne information quant à la destination des

(

que nous accordons à cette commission, sans qu':weunc
indication budgétaire ne nous ait été fournie.

MUe Hanquet.
-- Je me suis ;lbstenue pOlir !cs mêmes

raisons quc M. André.

M. Evers.
-

1\1on abstention est
mêmes raisons qlle ceJ]es du vore

par 1cs

M. le Président.- Tous les budgcl<tires erant
adoptés, nous pouvons sans doute Que le
vote des crédits provisoires est devenu sanS objet.
liment.)

J'attire l'attention des memhres Slir l'
rester en séance en prévision des qui
intervenir, el afin de ne pas le
reporter à huitaine ou à quinzaine.

Je vous en remercie.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LA LOI DU
19 JUILLET 1971 RELATIVE A L'OTROI D'ALLO-
CATIONS ET PRETS D'ETUDES ET DEMANDE
D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME MATHIEU-
MOHIN AU MINISTRE DE L'EDUCATION NA-
TIONALE SUR, "LE NON-RESPECT DE L'ARTI-
CLE 16 DE LA LOI DU 19 JUILLET 1971 ET SUR
LES MONTANTS ET LES REPARTITIONS DES
ALLOCATIONS D'ETUDES"

Discussion géllàale

M. le Président.
- L'ordre du jour appeJJe l'examen

du projet de décret modifiant la loi du 19 juillet 1971
relative à J'octroi d'al!ocations et prêts d'.ccudes auque!
est jointe la demande d'explications de Mme Mathiel1
au ministre de l'Education nationale sur « le non-respect
de l'article 16 de la loi du 19 ]97( et sur les
montants et les répartitions des d'études"

La discussion générale est ouverte.

La parole est au rapporteur.

M. Lernoux.
-

Monsieur le Président, Monsicur le
Ministre, Mesdames, Messieurs, votre commission de
l'enseignement a consacré de nombreuses heures à
l'examen du projet de décret modifiant la ]oi de 1971
relative à l'octroi d'allocations et de prêts d'érude.

La discussion s'est ouverte le 30 mai sur l'opportu-
nité de renvoyer ]e projet au Conseil des ministres dont
]a délibération avait devancé la publication de l'avis
du Conseil supérieur des aJ]ocations d'études. Après
avoir entendu diverses interventions sur cette question,
votre commission s'est saisie de l'examen du projet,
considérant que celui-ci engageait b responsabilité par-
lementaire et relevait de l'autonomie culturelle, le Par-

40

It'ment national étant devenu incompétent en raison de
la nature même de la matière en cause. Il appartient en
effet au Conseil culturel français de déterminer ]e cadre
de l'octroi des aides aux éwdiants, l'exécutif narional ne
pouvant entraver à aucun moment la responsabîliti: du
ministre de l'Fducation nationale, secteur français.

Plusieurs membres s'inquiètent de disparités décelées
entre ]es deux secteurs, seul le régime français faisant
l'objet d'une non-inscription de quelque 700 millions en
197R. Le ministre fait remarquer qu'il y a inégalité de
fait si l'on s'cn tient à l'année 1978 mais que cette
inégalité disparaît dès que l'on accepte de considi:rer

]' ensemb]e des années budgétaires 1977-1978, le seul
régime néerland~lÎs ayant subi en 1977 un sort identique.
Quant ~1l!Xavantages octroyés par le service des alloca-
tions d'études en régime néerlandais, il les attribue à
une plus grande quantité de derTI<mdes, <1 un nombre
plus gr,ltld de famillcs nomhreuses ~Iinsi qu'à une répar-
tition différente des catégories socioprofessionnelles.

soumis el cette réforme la loi de
double sens; part, il concentre
el!locations dans le secondaire
::: supérieur et augmente ainsi l'incitMion

,\ l'étude il un moment décisif de 1a carrière étudi<1nte.
D\\Utre part, il donne au Collège exécutif de la com-
Ilwnauté Li possibilité d'organiser snr avis du Conseil
supérieur des allocations d'études, à partir du deuxième

l'l'de de l'enseignement supérieur de type long et uni-
\'ersjt~lÎre, un système de prêts prévu par ]a loi de 1971
et se suhstituanr ;lUX allocations d'études.

dl'

.1 les

membres de votre commission
!e pen d'efficacité des a]]o-

du secondaire inférieur, les
à estimer quc ]a

par la Jal aux soumis à l'obliga-

c'est-il-dire ;l\]X du primaire et
du secondaire inférieur, n'est que En fait, il

s';wère
-

suivanr l'expression collègue
~ de chasser ks march:lIlds, non pas du

mais de l'école, et d'assurer il ces niveaux la
gLltuité des fournitures classiques qui continucnt <1

lumd dans les budgets modcstes, en particulier
les budgets des bmilles nombreuses.

2. l.e principe d'octroi automatique des allocations
est apparu à plusieurs commissaires comme menacé, si
bien que le ministre a été appelé à préciser qu'il ne s'a-

de supprimer 1';HItomaricité, m;Ùs bien de Ja
Il n'est d'aiIJeurs pas question de faire des
;HI profit d'autres secteurs puisque aussi bien

entIèrement acquis au système, re-
s familles CI1 gagnant en effî-

interviendront un moment plus déci-
scolaire.

L'amendement déposé par M. Ylieff lève J'ailleurs
toute équivoque quant ;\ l'intention du ministre puisque
le droir aux allocations en faveur des élèves du secon-
daire ne sont plus soumis à l'obligation scolaire
er en des étudiants de l'enseignement supérieur
de condition peu è,isée s'y trouve nettement confirmé.
Cet amcndemcnt sous-amendé par le gouvernement est
.nl.opté par 12 voix contre UllC, ]e SOus-è1111enclement du

permett~lIlt au d'organiser, sm
aVIs Consei1 supérieur d'études et sur
clé!ihér;niun du Collège b communauté, un
régime de préls à partir du l'vele de l'ensei-
gnemenr supérieur dc type long et universitaire.

normal qu'à partir du
supérieur, pour l'étu-

pouvoir exercer une
sc substitue à ]'aJIo-



cation, ]e remboursement du principal et !e paiemcnt
d'intérêts venant en fait soutenir ]'économil: du système
qui pourra ainsi étendre ultérieurement ses avantages il

d'autres étudiants. En affirmant ici le principe de 1a
solidarité, vorrl: commission Ile s'est pas montrée pour
.1Utant aveugle, puisque de même que pour J'octroi des
,111ocations, ]es conditions et modalités d'octroi des prêts
dépendront des revenus des demandeurs et des personnes
qui en ont la charge. Le même critcre de revenus déci-
dera des modalités er conditions de remboursement des
prêts ainsi que des taux d'intérêts. La commission enre-
gistre par ailleurs et avec satisfaction l'engagement du
ministre d'établir une grille de remboursement qui per-
mettra à chaque bénéficiaire de choisir le pian qui
répond le mieux <1.ses capacités financières. Ces rem-
boursements et paiements éventucJs d'intérêts devront
débuter dès la troisième année suivant J'obtention du
diplÔme et pourront s'échelonner sur line période de
dix ans.

4. L'octroi de ces divers 3v3nrages est apparu dans le
texte initia] du projet de décret comme lié à la disci-
pline choisie par ]'illlpétr;lIlt. Plusieurs membres ont res-
senti cclte disposition comme line restriction qui liait
l'attribution des aides aux besoins variables de l'éco-
nomie et introduisair Ul1 numerus clausus indirect attei-
gn,1I1t p:Hticulièrement les milieux moins favorisés. L'arti-

ciel"" amendé et Sous-<1J1lenJé ainsi que je l'ai signalé
,UJ point 1 de mon r<1pport, ne reprenant p]us ]es termes
.( selon les disciplines ", l'v1. Lutgen retire ]'amende-
Inem qu'il avait déposé et qui visait il b suppression Je
cette disposirion resrrictive.

Compte tenu de h situation économique présente,
votre rapporteur est J'avis qu'il s'agit, dans l'ensemble,
d'un bon projet organise une meilleure répar-

1 des aides du régime de 1971 qui était
sur la années fastes. P{lisse le régime

des aides à ,Ünsi rcmallil' br~!ver Je défi de ]a

et A prol1louvoir demain l'équi-
à un moment aussi capital l'orien-
mts de notre culturelle

(AfJfJlall(hssemcnts sm Id majo-

M. il' Président.
-

La paro1c c,r :1 j'v1. Bertouille.

M. Bertouil1e.
-

Monsieur le PrésiJcnt, }'1onsieur
le Ministre, Mesdames, Messieurs, le 20 juin dernier,
trois heures avant que la commission de l'enseignement
du Conseil cuJrl1tcJ n'enrende !e rapport difficile parce
que délicat, de M. Lernoux, auquel je veux rendre hom-
mage pour la qualité de son travail, 1a radio matinale
.111nonçait tout bonnement: «Le choit aux bourses d'é-
tUdes est remis en question en Beigique."

Il éwit difficile de climuler autant d'erreurs en si peu
de mots;

1. TI
1971 où

plus question de
terme al1oc~\tiona été

2. Le droit aux a]]oCllions n'est pas remis en ques-
tion p3r le projet sur lequL] hl conul1ission Dvait déli-
béré;

3. Si «remise en question» i] devait y avoir, ce ne
serait en tout cas pas en Belgique, mais bien dans notre
communauté.

Tl est regrettable qu'un organe d'infonnMion tel que
L1 R.T.B.F. nc soit pas astreiJlt :1 un examen plus appro-
fondi des dossiers parlementaires avant d'en diffuser le
contenu sur les ondes. On ne peut guère contester, en
effet, qlle le billet r3diophonique se soit délibérément
inscrit dans la contestation du projet de décret et qu'il
J'ait fait sans analyse suffisante des :HgulTle11ts et propo-
sitions de cc qu'il faut bien appeler ici la partie adverse.

est significatif d'une rupture préoccu-
part, une commission parlementaire et,

groupes directement intéressés par les

manifestation r<1diophonique de cette rup-
s raisons qui l'expliquent que je voudrais
ce débat.

Enl97J
1

]e législateur 3 donné à la concertation entre
oir exécutif et les utilisateurs du service des alIo-
d'étUdes, une forme ]égale. Il rendait ainsi ob Ii-
la cons\\]tJtion du Conseil supérieur des alloca-

d'études -
je cite l'artidel6 de la ]oi de 1971 .

1) Sur la politique générale en matière d'allocations

et de prèrs d'études;

2) Sur les crédits qui sont requis annuellement et leur
répartition;

J) Sur les projets de règlements à prendre en exécu-

tion de la loi.

Je

Ainsi appelé à donner un avis sur la poJitique géné-
rale, le montant et j'affectation des crédits, ]e Conseil
supérieur des allocations d'études se trouvait investi
d'une responsabilité considérable. Dans l'estimation et
la répartition du crédit ,lnnucl, Je Conseil supérieur des

ilS d'études devenait, par ]a volonté du législa-
1971, l'inrerlocuteur privilégié du ministre.

novembre 1977, il apparaissait qu'un conflit
ministre et J'organe consultatif qui lui était

était grippée, puisque le prélè-
sur la réserve dn service des

3V;Ut dc'Ôdé en juillet 1977 à
supérieur alloc1tions d'études.

teur

P;HciJ]e :lüirmation étonne sept ans après ]':1doption
de L1 loi, car 1':l11ticotlstitutionnaIité alléguée ici est

d:l11s ]"~lrtic1(' Hi de loi de juiJ1et 1971 et nOI1
au sens plein du

supérieur des allocations d'études.
d'Etat n'a jamais mis en cause la
]'article 16 et le rapport de la com-

missioll du Sc':n;1t est muet sur ce point. Néanmoins, nous
prenolls bonne note des arguments que vous dévelop-
pert'! .HI sein du pour dès à

les projets en à la consul-
social1\:.

depuis

en precisant bien que je
En eHet, si la réforme de

un climat de tension, et
l'effervescence politique,

&.'1 1977, le Conseil
la volonté
le ministre

que le COlllitL: de ],1 hache
? SÙrement pas, puisque le

,w:lit (,té effectué un an plus
et que, difficultés budgé-

que l'inscription
al1 service des alloca-

ne passer,1it pas le C:lp du Comité de la
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quil l'Il sOÎt, CI Il1:1lgr(: dc~ dchll(~

notrc commission ;1 ~lppOrrl- 1:1 dCl1wl1S! r~HiOIl

p~\rt(,I1:1Îr('\ o~] Îllrvr1()ÇlltCll["~ Cflli
~(

lration non sCl1kll1cl1t (',\t

('Ill' Pl'ilt l'He fructllCnSl'. Il' ("["av,l!1
commissIoIl dl' l'Enseigt1Cllll'llt, ql1l' je

tcxte .ldopti' tnll,l'
impr(;vllS aL! déhut de

L,-

"pcIII'l'tn .1W:\:t dtl

pnHkilL'C ;:1 l-l~ll\: 'III;
a pref;cnt IllCnlIO)]llCr scn CXlsICIKl', el1vÎ\;1gCI son 1

tiol111emeJ1l et cnrichÎr nl111pdcl1cCs,

Dl'\
trcs 11'~I:C
J'(]I)(,:

l'si-
don, sc

Ll COI1~lsl (' piliS

,111 (ol1tr;lIrl

:1\'CC (OUr;lgc et
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quoi ll()lI~ Il'JUnOll~

h dl

le Pn~"~idt'l1t, ,~'](\11~it'lIr le
11l())l ~lcçord SII r

ministre, Ù savoir

d'l,tl!des ll' '1111

cncore soumis :1

1\1. I.crnoll\.. -- VO!!S Ill' d0il1ol11rn Cjlll ccb

JI()]]!" ;lcconjer Line

1]l'
S()j]t lU:; ~lIplTktarojrcs,

~1. Lcrnollx.
,

l

"

,
11

( )11Sl r ~, t i
( )

1
j

l'
Il

birc ,:etle
lev;1l1x.

\()lIS

Ç(JII~
'11iSSIUI1, .\ [oIL~lelil

k !Il' crnis donc

LIIS0I1!]111ll'111 coit
'

ce snit Juste ct quc ce

,\1. Busir.:<ll1.

COI)\';];IIL'II
dl"

l'OUS Je ditc~.

qu'il ~lÎ1
COml11Cgcns ;1(]

,\;1. Ikrtouillc. ---,- Fn tout
,ÎUlf ]\:i"'ÎC:III, tout le monde

Ivl0!l-

~,1. ;

'".
\'~\lI:\. Fn l"rJmmissÎoll, I-OLit le Illondc a voté,.

S,)llh,lit:lis qu'il n'en
(,:1iigc de cn!lSI';ltcr

pas ainsi, mais je

,\;1. i-bnin. - On s'c:-;,pJiqucra.

Il'
---

(\,
n'est p:1S c\.actclnl'!ll

L'l' qu'on dit.
pOli

l' ce:-t:1Î!ll'S prpfessiolls

'yi. Levaux. On lionne 1:, )lO';,c;ihÎiité .1'1
:'1!joC1I'!1)11 pOlir l'cllscl11hlc de

gw'n~;'l1ts On ]]',1 p;lS mentionné dl'
J1r()ll')~.

11l1111stre

ensci-

il cc

;V1. Y1idf.
--

IlS,? !e r;lppun et \Ol1S verre! qlle

PUiSqllt: h
l'llIhellir

nous dit-ol], doit
l'use dirc, ~lll cours des
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années, on prévoit qu'il ser:l de plus en plus difficile
de permettre aux étudi:lIlts qui :mront terminé leurs
études supérieures de trouver un emploi au niveau de
la qualification qu'ils auront acquise, et l'on se
de leur accorder des allocations JI; chÔmage se
situeront tout au plus au niveau des études seCOIl-
daires terminées. Cela prollve bien que l'on a le senti-
ment que les études supérieures ne conduisent pas
nécessairemenr les intéressés, dans l'état de crise :lctuel,
à trouver des rémunérations équivalentes à 1cur emploi.

On ajoute d'ailleurs :1 cet ég:lrd une autre mesure
rencontrée, je crois, par M. Fiévez, à savoir que même
au moment oÙ l'on décide de remplacer, pour ces
c1tégories d'étudiants, Jes allocations d'études D;1r des
prêts d'études, ceux-ci, quelle que soit leur ~
p:lrticulière, ne seront même plus dcs prêts sans
m3is donneront lieu à un intérêt déterminé.

M. Ylieff.
- Déterminé en fonction de leurs rCvenus.

C'est une orientation lJui ne nous
v:1bble en ce qui concerne b p]

ment pour Jes catégories les plus
de nos concitoyens et de leur

M. le Président. - LI parole est :'1 ,r...j, "~1()urea(J;';.

M. Mourcaux.
-

Monsieur le Président, Messicurs
les Ministres, chers collègues, le fait pour nous de
le projet de décret relatif aux allocations et
d'études déposé par le ministre de j'Education n:lt
mérÎte certainement d'être expJiqué.

En effet, ce projet J soulevé, son dépÔt, lin
Ilombre important de critiques dont phllnrt

(

sans doute justifiées par rapport au texte d{posé,
si elles ne l'ét<1ient pas toujours par rapport :lUXinten-
tions d{darées du ministre.

Je voudrais dès lors vérifier avec vous si les critiques
plus fondamentales adressées all projet sont
s de manière satisfaisante par le texte
voré par la commission, SOLISJe hénéfice

cItions données au cours travaux de celle-ci et
qui valls ont été relatées l'excellent rapport dc
notre col!ègue M. Lernoux,

Si je ~ l\wÎs du COll
allocations du 18 mai, je
critiques qui avaient été formukes
projet initial ['étaient sur lin certain
que je LIppelle ici.

011 critiquJ.Ît ]a suppression de
1'J.ttrihution des allocJ.tions, c'est-à-dire
droit :lUX allocations d'études cntenducs
comme :lllocations snciales.

On critiq\l,lit b possihilite
IJlUdulcr des interventions
plines d'enseignement. Et
dc J'introduction indirecle

]):lr le
sUJvant

v vovait 1a
n.III1lCr~JSclauslls.
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On critiquait
ment ccntral en

\111 certain nombre de critiques SUI
du régime d'allocations par un régimc

Et l'on rcprochJ.it également au projet S:l
voir ~lmé1iorer le contrÔle des revenus des

héndici:'\ires et de leur f:tmil1e.

Si 1'011 texte qui a été adopté par la
:ol1\1nlSsiolJ travJ.ux de celle-ci, 011 peut
constater que sur tous ces points, les J.rguments csscn-

des opposants ont été rencontrés de nnnière s:1tis-

relevé

de

dl'
1971

essentiel du drnit :lllX
qui cntiquaiclH

d,



S'il s'agissait d'une extension, en dehors des aspects
que je viens d'évoquer, des pouvoirs du gouverne
ment p;:u rapport il la loi de 197J, je n'en ai jamais
été convaincu. Je voudrais souligner ici très clairement
~ car je crois que c'est un élément essentid d'apprécia-
tion pour le Conseil culturel -

que si le gouvernement
le voulait il pouvait, en applic:uion de la loi de 1971
et par l'utilisation des barèmes, qui sont les critères d'oc-
troi des allocations, sans modifier 1es textes légaux, bire
un spectaculaire retour en arrière et la plupart des
classes défavorisées des al1oc8tjons

[]
faut le

dire clairement; un recul SOCi~ll pouvait se
produire sans modification de la n'ctait donc
pas unc nécessite' pour le ministre d'obtenir cc décret
si son intention ;1\'ait été de faire un pas en ;lf-
rière sur le plan social. Par conséquent, je ne crois pas

- à de au ministre, au gouvernement ct à
la d'intention -.. que l'on puisse ;1f
mer que le de ce de di:cret avait LIll but
régression en le pouvoir de
pour 1ui permettre raboter sur les .wantages
gories les plus déf:n'orisl'es.

Le quatrième ordre de
crainte de voir dans un certain nOll1bre Je
régime des prêts substitué au régime des
d'e~tudes. Il est vrai que c'est le point Je plus
réforme proposée.

Il existe incontest;lblement -
par les et les ;1UtTes en COI111
;\ ce dont on peut apercevoir et
Illent aspects négatifs.

Il ne budrait évidemment pas qu'à
l1l~HqHe lin recul par rapport aux SI

t apportés p;u LI loi de 1971 et
on remette, ,H] point de départ de

un pied d'inégalité les
commençant S3 v

Je son père pour sc procurer une
permette de démarrer très dans

la « rentahle" qu'il a obtenue,
l'autre, qui a dû souscrire lin prêt, serait
capé d'abord par 1:1 situation sociale de ses parents et
ensuite P,lf l'obligation de devoir rembourser l111prêt qui
lui a pcrmis de faire Ses études. Ce danger, tout le
monde l'a 11 a fait l'ohjet d'un long débat en conl-
mission mais crois que, td que le texte sc présente
,llijourd'hui, cc risque ne peut pas être considéré comme
inhérent au décret.

Il est vrai qu'il pourrait resurgir si les arrêtés d'ap-
plication n'étaient p<1Scc que nOllS pensons qu'ils seront.

M. Levaux.
- C'est une injustice pour les famines

modestes.

M. Monreaux.
-

Tel que Je décret est présenté, il
se réfère, J\Ionsieur J.cvaux, si vous 1';lVCZ lu attentive-
ment, en cc qui concerne l'obJigaÜol1 Je remhoursement
des prêts, non plus seulement aux revenus du
daire et de ses parents au moment de l'ocrroi
mais il <1bien été précisé que les conditions de

tion du rembOl.usement et Je plan de remboursement
d'autre part pmlv;Ùent être et seraient liés aux revenus
de celui <1 obrenu le prêt lorsqu'il exerce son acti-
vité Pour érre compris et que ce
soit travaux du Je

a convellU que un
se In'fer Ù la recherche fondamentale

ce cas il n'a de revenu professionnel,
,lUta!1t que les d'exécution soient bien

il ne devra pas rembourser le prêt ou ce rembour-
différé ce qu'il ait un revenu pro-

permettant faire face aux annuités.

M. Michel, ministre de J'Education nation:l1e, -
C'esr CX~lctcment cela.

M. MOUfcaux, - A partir de tous les dangers qui
eXIstaient me paraissent écartés. danger social que
.rvI. Levaux ;1 r;lppelé 11(' sc manifeste plus dans le

D';wtre part Je projet tel qu'il se présentc doit per-
mettre au ministre d'ouvrir au deuxième niveau de

.Ir deux possibi1ités, c'cst-<1-dire
imaginer que le prêt se substitue

partir d'un certain niveau de revcnus et
le plafond des revenus, c'est-à-dire en

une extension à l'aide plutôt que de la
Le ministre a exprimé le sOl1ci de conserver les

mêmes mont:mts de crédits hudg(;taires et de redistribuer
les dont il dispose à l'intérieur du système que
cc pour les allocations aU niveau supérieur ou an
niveau moyen.

Les al1ocations ;1U niveau moyen seraient
replacées dans le et ainsi redistribuées aux
pJ.rents de familles peu dans les années oÙ l'obli-
g;üion scohire a disparu pour inciter davantage à la
pnursllite des études dans ees cas.

remjJlace M. de

d;1I1s le rapport
concerne le pL111

comportera un évent;til

Enfin a critiqué, dans /';1Vis du supéneur,
b du ministre de mieux revenus
des Je ne sais ce qu'en mes collè-
gues, m;lis je crois personneilemenr est légitime que
les allocat:1ires méritent les parlcJlt

fr;lUde fiscale et resserrer
:; en la matière. crois que fra11de ,\

d'étude doit être considérée comme anor-
et qu'eHe porte en ddinitive préjudice à l'ensembJe

du systeme et au niveau moyen des allocations qui
pcuvent être octroyées.

fe voudrais qu'en concerne l'ensei-
gnement report des années
d'obligation sm les années terminales, il a été
hien précisé el ce sera cenainement confirmé avec netteté
par d'autres intervenants, que cet accord est évidem-
ment conditionné par la volonré du ministre d'imposer
par tous les moyens dont il dispose la réelle gra-
tuité de l'enseignement (bns les nive:llJx qui
rcIèvent de l'obligation

11 évidemment P;lS possible de poursuivre la voie
qUI a rappelée par certains par bguelle, à la favel1r
de prestations diverses

-
scolaires, etc.

-
on oblige indirectement parents de pcu
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'1 cOIHrihucr .1l1X frais d'un çjbclgl1cmcllt qui (\t

gratlllt.

JI est donc hien clai!
donner :\ la proposition
la volonté politique de
glleincilt moyen.

M. LeV311X. -- Vous l~tes de b
que il' projet de loi en discussion
des dispositiolls qui s
d'une aggravarion de

M. Lt'vau\..
-

VOIlS êtes 111:Hr;Il1!!

M. Bertouille.
-

Vous c'tes le ,;('ul :l Iluner!

M. Monreaux.
la

l\'fonsÎCllr

Voici Ina C()Il(lll~ion.

M. le Président.
-

L1 parole cst :\ M. Fic'vez.

M. Fiévez.
-

1\1onsieur le
Ministre,chers coHègues,j[ y a
dans notre assemblée de
contestables et contestés.
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réductioll idetlljquc dl'
7o()

.1U:\ Jeu:\ COJnIllIIIlaurl's nc pas

VOlL\ nous
,111 SUJct- Slliv:lnts:

(rt'dic,; !Ot,lU:\ dfcuivcnwnr mis

ln des Jeux dép,UIClllcnts depuis

loi de 1971 ?

b division (iL' cT !llontant

inscrits d~1I1s chacun des



J'ell vivlls il 1\:x~l1ncn des te'ti's du
POU! L1irc Lll~Copinion :,sse/ e_\:~1C1.C
!cs textes:

de décret.
comp~1rc1

ce1ui de !'~lrtÎck
i'"

de 1:1 101 du l') illilkt

L"cllli du proicl illiti~11 déposl~ p:1I" le ,'~()ll\nI1Cn1l'1l1;

celui qui .1 été :1dopté p:1I" la cOll1mission de Ii' nscÎ-
;..o:nCI1lCIl.

Llloi dl' 1971 les
]'e:lseignell1l:111

sup,~rielir qui

tcxle

,1l1X

de 1):1Iro11:1t,

les

vous p()scr 1;1 ljl1cstÎ()!1 du <.:oût de

assez
postUlats:

qlle le prujet de décret ne fournit
l'importance que doit

Il des l'ensemble des fonds
JLI\: ;d!m::I~i()lls. 11';1p;IS échappe ~ la Confé-

des I\SSlIcÎ:llioIlS de Parents qui

il' vous lis un extrait :
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« On pcut craindre en effet qu'un budget comportant
al! départ 95 p.c. d'allocations et 5 p.e. de prêLs Ile sc
tramforme au fil des années en 5 p.c. d'allocations et
95 p.c. de prêts...

La CN.A.P. ajoute encore:

1{ Il Y a tout lieu de croire que les familles Je condi-
tion modeste hésiteront davantage à engager leurs Lnfants
dans des études coÙteuses et de longue durée, si l'aide
financière de l'Etat doit être remboursée, même .\ taux
réduit ou nul, compte tenu du contexte économique
actuel, des perspectives d'avenir incertaines et des diffi-
cultés financières oÙ se trouvent beaucoup de jeunes
ménages

".
Le Mouvement ouvrier chrétien, pour sa part, dé-

dare ne pas pouvoir souscrire à un système de prêts
d'études si ce n'est que dans J'esprit de la loi de 1971,

c'est-à-dire à titre complémentaire au régime des alloca-
(ions et pour des cas bien précis, à savoir les études de
spécialisation, les études de doctorat et d'agrégation de
J'enseignement supérieur et certain os sociaux cc
des redoublements accidentels. Encore le M.O.C.
cise-t-il

{{ que ]a démocratisation de l'enseignement ne
pourra être réalisée sans moyens notablement renforcés »,

Le Front des étudiants francophones cstime lui aussi
que «Je remplacement des al1oeations par des prêts
pendant le deuxième cycle des études supérieures aurait
pour effet de pénaliser les jeunes de milieu peu aisé qui
commenceraient leur vie professionnelle avec une somme
à rembourser augmentée d'intérêts dont le taux ne serait
même plus sacrifié}),

L'unanimité semble donc bien s'être faite contre ce
projet puisque outre les organisarions dom je viens d'é-
voquer les positions et le Conseil supérieur des alloca-
tions d'études, d'autres groupements ont également pris
des positions comparables.

Le rapport au Sénat lors de la discussion de ]a loi dl'
1971 comporte quelques passages qu'il n'est pas inutile
de rappeler; le rapporteur, M. Abel Dubois, avait notam-
ment souhaité que: «progressivement et dans un délai
autant que possible limité, le législateur pourra mettre, à
1.1 disposition des ministres, des crédits fixés en fonction
des besoins réels, de façon à assurer l'octroi automatique
de l'allocation à tous les élèves ou étudiants de condition
peu aisée qui satisfont à la condition de réussite sco-
Jaire. Ainsi se parachèvera une grande conquête socÎ<"lle
en faveur de la jeunesse. C'est là non seulement un ob-
jectif conforme à l'équité mais aussi aux intérêts cal-
culés de la n<1lion,

})

«Le projet (c'est toujours de celui de 1971 qu'il
s'agit) prévoit également l'octroi de prêts. Ceux-ci ne
doivent pas être, comme l'étaient dans le passé les bour-
ses semblables, une hypothèque sur l'avenir de l'enfant
ou de l'adolescent.}}

On pourrait penser que le texte de la loi votée en
197] avait toute la souplesse nécessaire pour permettre
au gouvernement une modification substantielle de sa
politique en ]a matière.

Tout, ou presque, avait été prévu en 1971 puisque
même la modulation en fonction des disciplines avait été
abordée. Le rapporteur précisait cependant à ce propos:
il est entendu qu'une telle politique ne pourrait avoir
pour effet de pousser les étudiants de condition peu
aiséee, et eux seuls, dans la voie d'étUdes ne correspon-
dant pas à leur vocation réelle.

Monsieur le Ministre, je vais bientôt conclure mais il
me faut encore commenter et justifier les amendements
que j'ai déposés ou redéposés sur le bureau à l'ouverture
de cette séance publique: ]e premier de ces amende-
ments est fondamental; en supprimant la référence à
l'obligation scolaire le Conseil culture] permettra au
ministre d'accorder des allocations aux élèves qui réuni-
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ront les conditions fixera lui-mêmc. S'il cst vrai
qu.eu prem!ere de l'enseignement secondaire le
monrant de était de 1000 francs d,1l1S tous
les cas, il n 'cn pas de même dès ]a seconde année,

- également par le déctet ~ puisque dans certains
ClS l'allocation peut déjà atteindre 14700 francs.

Le vote du décret sans cet amendement va supprimer
toute inrervemion pour plus de 25000 élèves dont quel-
quc 6 noo se trouvent dans le groupc des plus bas reve-
nus.

Au contraire, le vote de mon amendement permet-
trait au ministre dl' modulet scs interventions, par exem-
ple ell prenant lHl arrêté qui limite ses interventions
clUX élèves de cette seule catégorie très défavorisée.

Je me penncttr;li d'insister particulièrement, dans le
cas oÙ une majorité du Conscil ne me suivrait pas sur
le premier amendement principal, pour qu'on acceptc en
tout cas un ;:unendeme11l qui viserait il remplacer Ja
notion d'obligation scolaire par la notion d'âge de
quatorzc ans, cc qui petmcttrait de ne pas défavoriser
les enfants de quatorze à seize ans lorsquc !'obligation
scolaire sera reportée Ù ce niveau.

I.es divergences d'attitudc ceruins co]-
en commission m'incitent présenter arnen-
s subsidiaires qui som amant de variantes que

pourrait considérer comme un moindre ma] par rap-
pon au texte sur lequel nous devrions nous prononcer.

Mon troisième amendement mérite une petite expli-
cation complémentaire: ce (exte est repris entièrement et
mot à mot dans ]e projet te] que

l'a déposé le gouvet-
nement. Il serait donc fort curieux que le représentant
du gouvernement en demande maintenant le rejet, d'au-
tant que son adoption ne compromet en rien la bonne
exécution du restant du décret.

Enfin, le quatrième J.mendement est tout à fait nou-
veau et je prierai M. le ministre et mes collègnes
dc la commission de m'excuser de ne pas l'avoir intro-
duir au cours de nos travaux. C'est à la relecture de la
loi de 197] telle qu'ene subsistera après les modifications
que le décret 1ui apporte, que je me suis rendu compte
de ce qui pourrait l"tre une anomalie.

].a justification de cet 3mendcment est très simple: le
décret, cn ajoutant une nouvelle sorte de prêts, n'a pas
supprimé les anciennes catégorics repriscs à l'article 1

"'.
Par ]a notion de graUlité qui ét3it attachée à
toutes catégories de prêts cst supprimée. On peut fort
bien le comprendre dans la perspective tracée par Je
ministre pour toutes le.,> catégories sauf potlr une: celle

à J'article 1"'., § 3, car d.ws ces cas, le législateur a
r permettre d'accorder des prêts venant s'ajouter
,lides ;\ fonds perdus, c'cshl-dirc cn princrpe pOlif

cas particulièrement difficiles.

1\'�onsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers
tOUS, dans cette assemblée, nous avons reçu

émanant de divers milicux. Aucune de

n'a conclu que ]e système mis en place
parfait; toutes ont estimé que le projet de
IC une régression sociale.

En choisissam aujourd'hui le mJintien d'un système
de droÎt généralisé aux allocations nous nous pronon-

faveur de la solidarité avec l'ensemble des
des gens peu aisés, plut6t qu'en faveur d'un

qui abolltira si l'on n'y prend garde à rétabJîr cc
des fonds des bien doués ou des mieux doués.

j'espère, chers col1ègues, que cc n'est pas dans cette
assemblée que sera remisc en C3llse cette notion de soli-
darité a.vec les plus humbJes.

M. le Président.
-

L3 p3role est à ?\-Jme Mathieu.



Mme Mathieu~Mohin.
-

Monsieur le Président,
~'Ionsjcut le 1'v1inÎstrc, mes chers col1ègues, la demande
d'explication, inrroduite il y:1 crois plus de six
semaines, se compose de deux principaux qll1 sc
situent chronologiquement ;Ivant cr :lprès votre prt)Jel
de loi sur les prêts d'études.

Créé en 1972, en application de l'article
du 19 juillet 1971, le Conseil supérieur doit
à la demande du ministre, soit d'initi:1tive, avis sur
question intéressant le régime des allocations et
d'études.

De plus, b loi fait une
consulter le Conseil supérieur sur
en matière d'allocations et de prêts

(

les crédits qui sont requis annuellement
tion - sur les projers de règlement ~
tion de la loi.

Or, le Conseil supérieur des d'études sc
plaint du non-respect de l'article 16 du 19 juil-
let 1971, au des dernières cr particulière-
ment au cours derniers mois. Trop souvent,
par les journaux que Je Conscil est informé des
sions prises dans votre département, tour COI1lll}e les
parlementaires d'ailleurs, reconnaissons-Je.

M. le ministre n'a soumis au Consei]
aucune dem:1Ilde d'avis L1
inscriptions budgétaires pour a1Jr
(régimc francophone, budget 197R),

800 millions.

Par contre, au
me néerlandais, 1
tions d'émdes a
1 900 000 francs.

Valls nous :1\'ez souligné en
le Ministre, que 700 mi1Jions
réserve du secteur budgétaire
années budgétaires 1977-197R.
déplorons tout de même line forte
deux C011llllll11autés en ce qui con
d'études dans le cadre de la dotation
mun:mtaire.

La raison :wancéc
aussi défavorable <lllX
service des Al1ocuions
milliard et que cette
ment des alJocatinns
l'année 197ft

Malheureusement, la disparité entre les deux
ne se limite pas là; elle se sitUe aussi au
l'importance des 81\ocations, du nombre des
de l'interprétation des critères fiscaux cepend:111t ]1:1tio-
l1al1X en principe.

qui sert à c::dcu\er une al1ocatioll
s pour \cs fr:1ncophones et à
néerlandophones.

En conséquence, nous constatons
d'étude flamande est de 20 p.c.
,1110catio11 d'l,tude francophone.

Le montant individuel des
suiv:lI1t le niveau des études mais

,n régime linguistique. En 1977, en ~

d'enseigncment secondaire, l'al1oc:üion
moyenne à 1000 francs b première an
s par ;Iprès, contre 1 162 francs et .) SXS
néerlandophone.

Pour 1978, Je montant des al1ocations dépendra
l'avant-projet de décret que vous nous soumettez
lement.

NOlls regrettons que l'écart entre les deux commu-
n,wtl':S sc creuse avec les années.

1977,29573 francs première année et24 230 francs
année et suivantes en secteur français et.

ère année, et 34 S07 francs p~ur les
secteur néerlandais.

A noter: une al1ocation spéciale de 125000 francs
pour 1977 pour 1cs études post-universitaires en

et rien en Wa110nie.

h loi de 1971, les ministres de
avaient souhaité que des moyens
puissent être mis aH service des

Or, ce jour, aucune étude sérieuse
de J'actuel système d'alloca-

au point de vue des classes sociales
des bénéficiaires, qu'à leur origine

qu'au système de taxation, n'a

définition valable de la condition peu aisée
dOllnée, aUClltle augmentation du ~,point» utilisé

cdcul des aUoc:1tions, aucune utilisation des
uées par les non utilisés chaque
,1ccordée aux premières années
et ne le sera certainement plus dans les

:1 venir.

est beaucoup plus important
Vous l'avez reconnu vous-

Ministre, ce n'est pas un secret.

Nous nous demandons si l'information concernant
les d'études dans la comnnmauté française

bien organisée, et s'il ne conviendrait
en tout C1S de revoir le problème fiscal, plus

en Plandre.

nous ne songeons certes pas à vous
r cc qui se fait dans la communauté
contraire, nous sommes fermement

partisans de J'autonomie cuiturel1e. M:1Îs nous ne
pouvons marquer notre accord sur le fait que nous
soyons toujours en retrait :1 tous les niveaux!

douteux que chez nous aussi, se pose
le prohlèmc de 1':1ide :1l1X étudiants
; financiers si la répartition des aides
en fonction des spécificités de notre

mais on ne comprendrait pas qu'au total,
pas au moins équivalent.

Passons, si vous Je youJez bien, à votre projet de
décret. Nous pouvons nous demander, corume différents
orateurs l'ont bit, s'il est vraiment une formule magique

paJ]iera les lacunes citées plus haut. Certaines
sont ccrt:1inement palliées, mais Je sont-elles

toutes?

Vous !l0l1S aviez déclaré, :1 plusieurs reprises, en
ion de l'Enseignement du Conseil culturel que,
votrc sympathie pour Je principe des prêts

vous n'aviez pas les moyens financiers de

n'a pas étl~ notre surprise d'apprendre pat
que vous avie/, proposé au Conseil des

de loi modifiant la loi du 19 juillet
,111ocations et prêts d'études!

saisi à ce moment
allocations d'études

qu'il aurait peut-être
avant de présenter ce projet au
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Pourquoi une seule prend-c1le
responsabilités vis-à-vis de conjoncture économique
difficile que nous connaissons?

Vous pas le COllsei]
assoCIations parents pour
les allocations dans le cvele
pourriez-vous au moin~ J,

12 ooa en fants spécialement
(

1l,ltioila! dcs

Je vous le rappelle, .'1011sicur
64124 élèves a.l]ocataircs du
tiennent au de revcnliS
plafond, reçoivent ulle :l]Jc)c1tion
4000 francs.

moyenne

que
les
jeunes

nive:Hl du second,1Ïre,
is<:ement du montant
supérieures soit insuffisant pour
familles modestes à poursuivre leurs

Vous nous avez promis en
le Ministre, ne J'oubliez p:lS, d'Jnst,lllfcr \Jne
gratuité dans l'enseignement, et c'est une des conditions
qui nous ,1 poussés il voter votre projet de loi, en
commis.sion.

Puis-je vous demander si vous avez envoyé une
circulaire :lUX différents établissement en vue
d'attirer leur attention sur cc problème et si vous avez
déjà pris contact avec la Commission du pacte scolaire
afin de mettre sur pied cet avantagç social?

Je rappelle que vous
mission revoir la législation sur
d'études si l'allongement de la
était voté.

Certains craignent, notamment !cs associations de
parents d'élèves, le Front jeunes francophones, la
F.A.P.E.O., qu'au niveau de supL'ricl]1' el
du secondaire supérieur il } Jlt une injustice flagnntc
entre élèves fortunés et non.

En d'autres termes, les étudianrs aisés auront
mêmes possibilités que précédemment pour enrrepren
les études de leur choix, cc qui nc scra pas vrai pOlir
moins favorisés socialement.

Cela est d'autant plus injuste que les moins
paient l'ensemble des études particulièrement
aux jeunes des classes favorisées. De p1us, on
encore les jeunes spécialement débvorisés :1
ser leurs études.

Notons line injustice d<1l1S le régime,
frappe uniquement le second cycle de 1
supérieur de type long ct universitaire. Fn
gnement technique supérieur de lY]W court
atteint par le système des prêts.
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PUis-je vous poser une qucsrioll <lU sujet de ['articlc
{

dans Icquc1 VO\1Sdites:

,<Les d'octroi des allootions
et des sont r:u Roi, notamment en fonc
t101lS revenus de ;oute l1<1t11redes demandeurs et des
personnes qui en Olll LI charge.

reprises de {'ad-
lues conditions?

l\lonsieur le Ministre,
changer le
;, à savoir

revenus imposés
trç des Finances

revenus de toute
n,Hnre?

de

Je VULJS :n':1IS déj:\ pOSt'

111:1is vous 11' <lVe/, p~lS l'Il

qucstion en commis-
de Ille répon-

une évalua-
académi-tton

I1lique ]978-1979?

ell commun
supérieur des



des contraintes budgétaires dans
culturcile, sans aboutir à des
entre les deux communautés.

Puis-je enfin vous demander si votre département
envisage une étude sérieuse des économies qu'il y aurait
à réaliser dans l'ensemble de son budget par une remise
en question de ceruins fonds budgét:1ires accordés par
exemple aux écoles de coupe-couture qui n'offrent pres-
que plus de débouchés actuellement?

cadre de l'alHonomie
inacceptables

Il Y aurait certainement moyen, si votre départemcnr
entamait J'étude des débouchés à plus ou moins long
terme, de rationaliser l'enseignement et d'effectuer de
sérieuses économies qui permettraient des glissemems
susceptibles d'augmenter les allocations d'études et
même des pr6ts d'études.

Je VOllS remercie, Monsieur le ~Iinistn:, des réponses
que vous voudrez bien me donner.

M. le Président.
-

La parole est Ù M. Ylieff.

M. Ylieff. -- .Monsieur le Présidcnt, Monsieur le
.l\1inistre, !\lesdames, Messieurs, chers collègues, comme

l'a rappelé notre rapporteur M. Lernoux et d'autres in-
tervenants, ce projet de décret sur les al1ocations et prêts
d'études a bit l'objet de discussions longues, mais utiles
au sein de la commission Enseignement de notre Conseil
culturel.

(AL de Stexhe Teprel/d Li f)fésidence de l'assemblée)

Discus.Ûons longues parce que l'import;mce de ce
projet n'a pas dÙ être soulignée. Elle sautait :111Xyeux:.
Discussions utiles parce que le projet voté par la com-
mission à l'issue de ses travaux et proposé aujourd'hui
.lU Conseil est profondément différent de celui déposé
par le gouvernement.

En l'occurrence, la commission Enseignement a rem-
pli pleinement sa mission: discuter, examiner, et au be-
soin amender en profondeur le texte gouvernemental.

Ce travail positif d'une de nos commissions mérite
d'être mis en évidence, même s'il ne fait que répondre
à ce qu'il convient de faire pour ,1SSlircr le fonctionne-
ment normal de notre institution.

1\his le fait devient si rare qu'il mérite d'être men-
tionné. D'autant plus que le ministre ne s'est pas refusé
à l'exercice du droit d'amendement cr :1 ,lCcepté des
modifications substantielles et profondes au texte initia!.

C'est ce qui a permis d'ailleurs à la commission de
voter définitivement le texte à l'unanimité moins une
voix, on j'a rappelé tout à l'heure également.

Cc vote n'empêche cependant pas l'expression de
plus en plus forte de critiques nombreuses et que l'on
ne peut repousser d'un revers de la main parce qu'elles
émanent tant des milieux d'étudiants que des milieux
syndicaux ou sociaux.

P"Jr "Jj]Jeurs, ces critiques ne pcrlllcttCll( pas de ras-
surer entièrement

-
et on l'a entendu il v a un insr;11H

-
une peutie de notre assemblée et notal~1Jnent un (

tain nombre de membres du groupe soci3liste sur
contenu et l'opportunité du projet.

b- 10i du 19 juil1et 1971 sm les allocations d'étudcs,
incontestablemellt plus généreuse que le projet de
décret proposl:, rester~1 entièrement d'application pour b
communauté néerlandaise.

C'est pourquoi Je.", trois questiom essentiel1es qui
ont préoccupé les membres socÎalistes de la commis-
sion continuent à inquiéter une certain nombre d'entre
eux. Ces trois questions sont les suivantes:

Premièrement, pourquoi faut-i! modifier, et pour les
seuls francophones, la loi du 19 juillet 1971 sur les allo-
cltions et prêts d'études?

J)el1xii:'memcnt, but-il encore accorder des a11ocations
d'études aux élèves soumis h. l'obligation scolaire?

Enfin, troisièmement, but-il substituer un régime de
système actudIcment en vigueur des aJloc3tions
?

L;l première question concerne la loi du 19 juillet
L971 les alIocations et prêts d'études qui est une loi

On l'a rappelé précédemment: Elle s'applique
la m;mîère dans les trois commuo3utés cultu-

rel1cs de notre pays.

Les modifications que le présent projet de décret vise
,1 apporter h. loi ne concernent que la communauté

francophone. sont proposées en application d'une
ision gouvernemcntale de l'été dernier qui chargeait
ministres de l'Education nationale d'étudiet et de

mettre au poim une formule de remplacement des allo-
cations d "<~tudes par des prêts remboursables.

Le ministre de l'Education nationale, secteur français,
en conséquence un projet de décret modifiant la

de 1971, et prévoyant explicitement un sys-
ts sc substituant, suivant certaines modalités
au régime des allocations d'études. On n'3
'iancc d'un projet similaire, du moins jus-

pd:sent, qui serait présenté ou sur le point de l'être
par le ministre de l'Education nationale, secteur néer-
1~11ld;1is.

un ministre de l'Education nationale pré-
un texte réformant le régime des aJiocations

;. Pourquoi l'autre ministre de l'Education natio-

s'abstient-il dc le faire, du moins jusqu'à présent?

Cette question peut être posée, mais elle ne peut
cependant faire perdre de vue que le régime des allo-
c3rions ct prêts d'études cst de la compétence exclusive
des Conseils culturels et que, par conséquenr, ceux-ci
peuvent apporter toutes les modific3tions qu'ils souhai-
tent h. la législation de ]971, votée par le Parlement
national.

L'autunomie culturelle peut avoir pour effet
-

on
1':1 ég~1Jcment tout 21 l'heure

-
i'org3nisation

suivant les communautés, des régimes d'al-
locltioJls et Je prt:ts d'études. El1e ne peut cependant
avoIr pour conséquence une diminution au profit de

communauté culturelle ou d'autres budgets de
de la dotation budgétaire réservée au financement
illle francophone des aUocations et prêts d'études.

Cet aspect du problème fait précisément l'objet,
l'vlonsieur le Ivlinistre, d'une polémique assez vive avec

Conseil supérieur des aJlocations d'études. Pour ce
pas un franc pour les allocations et prêts d'étU-

régime fr:111cophone n'a été attribué pour l'an-
Le financemcnt des alloc1tions d'études dans
francophone pour l'année scoJaire 1978 s'est

sur base des réserves des exercices antérieurs.
rs selon Je Conseil supérieur des allo-
un crédit d'un milliard 992 millions

pour le régime néerlandais.

VOlTS:lVCZaffirmé en commission, Monsieur Je Minis-

-
et c'est repris au rapport de nos travaux

-
quc

budg(;t:lire pour les allocations d'études a
dans le budget de 1.978 de 700 millions de

dans chaque régimc, néerlandais comme français.

Il CUl1Vlcnt dès lors que le gouvernement réaffirme
en proposant une modification 3U
d'études, à réaliser des économies

les dotations budgétaires.
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M. Levaux.
- C'est de la dOllce croyance !

M. YIictf.
- Je demande au gouvernement de donner

son point de vue et de le réaHinner. Laissez-moi croire
ce qu'il me plaira de croire, }'lonsieur Lcvaux.

L'objectif du projet Je décret dOÎt être de permettre
J'octroi d'alJocations plus substantielles et J'augmenta-
tion du nombre de prêts. l.es dotations budgétaires
doivent continuer à être aSSllft'es au même rvthme dans
nos trois communautés culturelles. Nous pr~ndrons dès
lors acte avec satisfaction, Monsieur le Ministre, des as
surances que vous voudrez bien nous donner à cet égard.

La deuxième grande question conccrne cet autre point
difficile du projet ayant trait à la suppression des allo-
cations d'études pour les élèves soumis à l'obligation
scolaire.

Ces allocations sont souvent
-

et on l'a également
réaffirmé

- d'un mont:llJt dérisoire, c'est-à-dire 1000
francs, et nécessitent des dépenses :tdministratives évaluées
à 800 francs.

I.eur suppression permettrai l, pour ;llIUnt, que ];1
dotation budgétaire ne soit pas diminuée ct c'est évidem-
ment une condition sine qua 1!On, d'augmenter les allo-
catÎons accordées aux élèves de l'enseignement secon-
daire supérieur. Ces alloC<ltÎons pourraient en effet être
doublées voire triplées et atteindre des montants inté-
ressants, réellement stimulants pour la poursuite des
études. Les adversaires de la suppression des allocations
d'études dans l'enseignement secondaire inférieur fon-
dent leur argumentation sur le coÙt de
secondaire inférieur comme sur je coÙt de
primaire qui, même s'ils sont obligatoires, sont
d'être gratuits.

« Jésus a 111arcklllds du Temple, i] faut
;)

présent les l'éco1c ", c'est cc qu'a très juste-
ment réclamé en commission une de nos collègues,
Mme Pétry. Ce vœu nous parait particulièrement judi-
cieux car de deux choses l'une, ou bien l'enseignement
obligatoire est réellement gratuit et l'octroi d'allocations
d'études peut se discllter et mêmc être considéré comme
superflu, ou bien l'enseignement obligatoire n'est pas
réellement gratuit puisque la possibilité J'y octroyer des
allocations d'études est prévue ou maintenue. La sco-
larité gratuite doit être un droit; ce n'est pas un service.
Par conséquent, il ne peut y avoir de redevances et dès
lors Jes aIJocations d'étUdes peuvent être considérées
au niveau de l'enseignement primaire et de l'enseigne-
ment secondaire inférieur comme moins Îndispensables
que pour d'autres niveaux d'enscÎgnement. lvIais encore

faut-il que la scolarité obligatoire soit réellement et
pleinement gratuite.

Vous vous l'tes engagé en commission, Monsieur le
Ministre, à prendre à cet égard un certain nombre de
mesures et de dispositions, notamment par voie de
circulaires. Peut-être pourriez-vous informer plus préci-
sément le Conseil de vos intentions pour assurer la gra-
tUité réelle de l'enseignement ohligacoire.

M. Levaux.
- Il ne faut pas ouh]ier 1e projet de

loi 450 de réformes économiques et budgétaires, artic1es
18 à 21, en discussion dev;:l1ltla Chambre.

M. Ylieft. -Il y a, Monsieur Levaux, des mentalitl's:1-
rencontrer ou à modifier. Il y a des enseignants qui, mêmc
s'ils disposaient de ressources imponantes ou de sub-
ventions considérables pour !cs dépenses de fonctionne-
ment, n'auraient jamais asse~ et demanderaient encore
aux parents de leurs élèves de contribuer ;1 certaines
dépenses et d'effectuer certains achats. Il existe aussi
dans l'enseignement primaire subventionné comme dans
l'enseignement de l'Etat, chcz les en~cign:lnrs 111('mes des
mentalités à réformer.
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M. Levaux. -~ 1] reste que projet de loi en discus-
à la Chambre aggrave l'enseignement les

les subventions pour frais de fonc-
, on réduit l'intervention de l'Etat

,1SSU!Tr la gr~1tuiré de l'enseignement.

la mentalité de certains en sei-
paraît-il, ou exigeraient
parents de leurs élèves,

gouvernement réduit les subventions?

:1 la
loi en

i\10nsieUJ

est l'Il

M. Levaux.
-

Cc que vous dites là nc sc réalisera
lin premier temps. I.t' stcond temps pour
)ch,line, fnl1t s'est pour Je
communes. craint froide.

dire :lUX textes, 1\10n-
pas Cf cc qu'ils III

~1VOllS
ég;ud. Le

l'tre organisé que dans l'enseignement
long et l'enseignement universitaire à
e cycle.

}\1. Lcvaux. -. Dans un premier temps! Il y en a un
sccnnd

,\1. Ylieff.
-

Si nous votons un autre décret, Il,,1011-
l,l'vaux, mais pas par 1e bi,lis de celtJi~ci. Ne

pas ;1husivement!e lexte.

M. Fiévcz. - LI loi de 1971 permettait déjà de faire
dcs prêts.

IV1. Ylicff. - Oui, mais des prêts complémentaire~; !

Pour
l"()!ln;lÎrrl'

d'(111e chose h bon escient, il faut la

M. Levaux.
-

On est en rcrrail p;lr rapport 6 b

loi de 197J.

M. Fién:z. On LI complique.

M, Ylieff. On Ile I:t complique pas, :H1 contrarre.

M. Ll'vaux. - On
ITI1H'IH. C'est 1:1 ll1éc111iqIJc

M. le Prl'sidellt.
i'vlessiellrs.

LaissC/. poursuivre J'orateur,

,\II. Bertouille. - Votre groupe fait be8.ucollp de
hruil, i\tonsieur I.evaux ~



M. YJidf.
-

On peut apprécier
disposition. Sa généralisation systématiquc
les disciplines ne pourrait être
pas admettre que les étu
cerraines disciplines qui
bien rémunérées, soicnt
qu'ils ont reçuc dc la
études?

en commission ont l
modalités d'application

Le taux d'intérêt
remboursemcnt
professionnels
prêts sera
Nous tel
1\1onsicur
Vous

Pourricz-vous en
les fondemcnts k'~H1X et,

ou aux autres
le financt'l1lent,

prêts d'études?

et Pfl'ciser

M- Bertouil!e.
-

VOIIS
Crédit commUll:11 ne pourra
va enlever lin ll1i1!iard du

fort hlCI] quc le

le faire, pJ.rcc qu'on
des cOll1munes.

M. Ylieff. -- I\l. Je ministre
lement votre infofll1;nion, I"vlonsieur

ével1luel-

C'est en tous cas notre vœu et notre \'olonté

M. le Président. - Nous
ques instants le débar pour
de motion déposés au cours

11y a-t-il une objectioll ? (No/l.)
[J en sera donc ainsi.

PROJET DE MOTION DEPOSE l'AR MM. GOL ET
BERTOUlLLE EN CONCLUSION DE LA DEMAN-
DE D'EXPLICATION DE M. KNOOPS

Vote

suggère
proJet

Goi et BcrtouiIle Cil conclu-
de M. Knoops.

En voici le texte:

I.e
Cc1tions
Culture

cu]tUrel

J'vI. Knoops et
la demande d'expli-

du ministre de la

doit veil1er cHL

la protection

Et P~\sSC J. l'ordre du jour.

Un ,\ dépose p:H ..\1me Pétf',' ct
,\1. Beaurhier cc I)1"O]('t motiOli.

[1 çst lihellé COlnllle suit

]{elnp]'Jl'cr le premier alil1(.;\ par le [('.'"le suivant

"
]{ccoIl1Jll;1t1de :Ill gOllvernement de prendre toutes

les me,sures !ltiles au de !a]oi dulfi juillet 1973
protection tendances idéologiques et

Supprimer les alinéas 2 ct .1.

Cet atncmkll1cnt a (~lé ~KccptL; par :v1. Bertoui1lc.

L~l l'cHoie esr ;1 ,r..L Bcnouilk.

,\ été signée par
je suis d'accord
et :\1. Bauthier

n'est plus b. Je me dem:wde donc s'il ne
mlCUx voter sur cette motion ]01'5 de b

M. le Président.
---

Nous reporterons donc l"C vote il
la proclwine sbncc.

M. Bertouil1c.
-

Je 11111siste pas, T\1onsicur le Prési-
denl.

est

M. le Pr('~idcnt.
-

de voter sur cette
levé.

il l'assemblée
par assis et

propose
,1

111 SI

L1 motion mise ;lI1X voix P;H assis et lev(~ est
.l([optée.

PROJET DE MOTION DEPOSE PAR MM. TALBOT,
BAILLY, FLAGOTHIER, GOL, LAGASSE ET
LEVAUX EN CONCLUSION DE LA DEMANDE
lJ'EXPLlCATlONS DE M. TALBOT

Vote

M. le Président.
-

Une
sée par :\1M. Talbot, Bailly,
[CV;lllX conclusion de la
.\1. Je vous Cil donnc

"Le Conseil culturel de b
fr;11lpise, :lprès avoir entendlJ b

culturelle
d'explications
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du
Culture

""'-"\""''''
.

-
Demande au minIstre de b

prendre toutes les mesures qui
tous les contacts utiles ;t(in

communauté francophone de
bénéficient de J'infrastructure
ont ]égitimement droit;

- Et passe à l'ordre du JOUI."

Je propose il l'assemhlée dl' voter sur celte
motion par

motion mise p:1r :lssis CI lev(' C<;\

M. Bertouille.
-mets d'insister pour que

heure moins tardive.

le Président.
vote les

IlIC per-

,11111l'

Mme })étry.
-

Je
ct je crois évidemment
motions devanr une,

Je s3is que notre
hbh1c à ce qui figure
de la Chambre interdisant el un
motion après qu'ait eu lieu une
pas écoutée. Je me permets de

'modification du règlement du
(

me cette façon de procl'dcr pell

M. Bertouille. - Je vOl1(Ir;1i~,
que le même incident est survenu b ~;cm;]ine
à la Chambre oÙ la même f3çon de procéder av:1it
adoptée par deux membres de son grOllpe.

Mme Pétry.
-

Je n'ai rien ;\ voir :"\\'ec ce
passe à 1<1Chambre, nOl1S sommes ici a11 Conseil (

M. Bertouille.
-

Deux memhres de vOtre
signé {me motion de confiance avoir l'COUté
pe1Jation, j'en ai cl'3il1eurs fait relll:1rql1C.

Mme Pétry.
- .Je ne suis p:n .ll1t:11l!"d':1ccnrd.

Je n'en fais pas une question mais une
tion de principe et de déontologie. Cest ront.

M. Bertouil1e.
- Il

autres cc que J'on fait
reprocher :1L1\:

M. le rr~siJcnt.
-

Je n('
dause de non-recevabilité qui Ile
ment. Je dem;:wder3i toutefois ,lU
question.

M. Bertouille. - Je suis d';]ci..ord cn cc ljUI cnncerm
1e fond.

PROJET DE DECRET MODIFIANT LA LOI DU
19 JUILLET 1971 RELATIVE A ],'OTROI D'ALLO-
CATIONS ET PRETS D'ETUDES ET DEMANDE
D'EXPLICATIONS JOINTE DE MME MATHlEU-
MOHIN AU MINISTRE DE L'EDUCATION NA-
TIONALE SUR: "LE NON-RESPECT DE L'ARTI-
CLE 16 DE LA LOI DU 19 JUILLET 1971 ET SUR
LES MONTANTS ET LES REPARTITIONS DES
ALLOCATIONS D'ETUDES"

Reprise de la discussion g/lldrafe

M. le Président.-
nom J'examen du projet
19 juillet 1971 relative Ù
d'études.

La parole est au ministre de l'Education nationale.
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!1 faut, lorsqu'on
p2rsluder qu'il senit
telle matière, de ne 1
en ch~1I1g(,:lJ1tle rc'gime
C'est hiel1 ccruin.

onl

Qucls sont les grands principes de cc projet?

11 m:1intient les deux gr::mds :1ssignés à la loi de
1'-)71 p:lf le a la promotion
r\ h et d'autre
p~1I"l

Je constate avec vous, et j'3ffirme que le projet qui
nous est respecte une automaticité, mais qu';\
ccrt:'lf1S il est régi p:1r une autre métnode
de sc trouve dans b caté-

ou par l'exécutif dans un
nItion est :1Utonutique;
prêts d'études que l'on



manière
cette opération

est évident que les
pour organiser un certain

ou de complément, devront

dl'hm.

M. FiévL'J:.
-- l'our lIlle p<utic seulemellt.

\5



pourra s'effectuer scion un plan à convenir et les mocb.
lités varieront scion des critères à déterminer par ::urêtl\
celui-ci tenant compte des situations résultant des pro-
fessions exercées.

Je vais mtme plus loin: pour les modalités de rem-
boursement des prêts nous devons une commis
sion d'exceptions. Cette commissioIl pouvoir décideL
à un moment donné, que si quelqu'un a subi des revers,
il doit être dispensé du remboursement du prtt. C'est
clair. Nous devons faire en sorte que Je prêt soit accordé
et réclamé à des gens qui alIront une profession lucrative
et pourront le rembourser.

Dès lors, on peut cncomager les candidats 3 sollici-
tcr IIll prêt puisqu'ils sauront que les arrêrés d'exécution
tiendront compte de leur situation poor les rembourse-
ments.

.Je réponds ainsi à cen~1ines (j1lestions très précises
posées notamment par 1vL MOUfe3.lIX qui m'a demandé
de répéter ce que j'avais dit lors des de com-
mission. Je le fais bien volontiers et je mes
propos tenu') en commission.

Au cours des travaux en commission et dev;mt ]";1S-
semblée, j'ai re<,~uune double remarque, notamment de la
part du président de l'assemblée qui transmettait une
note juridique de ses services.

Cette note posait deux questions. On y demandait
tout d'abord si, à l'article premier, nOlls pouvions faire
référence au futur exécutif de b communauté. Dans la
deuxième question, on parlait de l'article 5 et J'on de-
mandait si votre conseil pouv:1it ordonner ~ l'ex~clltif.
c'est-à-dire au ministre de l'Education nationale man-
dat pour coordonner le texte du décret avec les disposi-
tions restant en vigueur de la loi du 19 juil1etl97!'

J'ai fait examiner ces deux questions et, pour l'une
t pour l'autre, ma réponse est positive.

Tout d'abord, en cc qui concerne le fait de citer dans
nOtre texte le futllr conseil de la communauté, j'ai des
précédents. Je sais, Monsieur Rcrtouillc, que vous n'a]Jez
pas partager mon point de vue.

M. Bertonille. ~ Je ne suis pas toujours d'accord
avec vous, Monsieur Je Ministre.

M. Michel, ministre de l'Educnion nationale. ~
Vous déposer. précisl<ment lm amendement dans lequel
vous dites: "le collège exécutif des communautés
existera «peut-être» et je préfère proposer une autre
formule, cel1e qui vise les ministres fnncophones dl'
l'Education nationale et de la Culture pour bire entre
eux la concertation

".
Il résulte des recherches faites par mes services

que des précédents existent. Sur Je plan juridique, rien
n'interdit au Conseil culturel de sc référer, dans un texte
qu'il adopte, :1 une institution dont b création est' envi-
sagée qui n'existe pas encore.

Je VOLIS renvoie Ù cc sujet au précédent qui figure
dans les lois sur l'emploi des langues en m:1tièrc :1dmi-
nistrative coordonnées par J'arrêté royal du 18 juillet
1966. Ces Jois prévoient en leur article 60, paragraphe 2,
que la commission permanente de contrtJle linguistique
est composée des meml-ires ~ j'arrête ici ma citation
et je b reprends pJus loin

-
présentés par Jes Conseils

culturels français, néerJandais et al1em:1nd, et qu'en atten-
dant, puisqu'ils n'existaient pas et n':1vaient pas encore
été « réalisés}} par la volonté définitive du Jégislateur, en
attendant l'institution par la loi des nOl1ve<lUX conseils
culturels, les présentations sont faites par la Chambre
des représentants.

L'inconvénient, M. Bertouille, de votre amendement,
c'est qu'il obligera manifestement le législateur ;\ revenir
sur son texte.
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L'asscmblée souhaite dès à présent, décider pour
l'avenir une concertation entre le ministre et l'exécutif
de la communauté francophone.

M. Bertouille.
- Je suis impardonnable, MOllsieur le

\Jinistrc, parce que je bien l'article 60, § 2, des
linguistiques en ~1dministrative pour avoir

membre pendant 10 ans de la Commission petlna-
!lente ùe contrôle 1inguistique.

Je connais donc bien lT texte.

Mais pourquoi
en disant: « Fil
le ministre ct le
rion:de et le secteur
attributions)} ?

M. Michel, ministre
Rien n'empêche que vous

l'Educttiol] nationa1e.
-votre amendement.

M. Bertouille. ~ Je v:lis le déposer et j'espère que
vous J'accepterez.

M. Michel, ministre de l'Fdllcltion nationale. ~
J'ose espérer qu'il sera meilleur que celui que vous
sLlggl'nez tanttJt.

M. Bcrtouilk. - .Je v;1is sous-amender mon amende-
ment.

M. Michel, ministre de J'Education nationale.
-

Vous auriez raison de le libel1er ainsi. Je demandeni A
1'assemblée de l':lccepter.

M. Bcrtouille.
-

CC SCr:1 de nOl1Ve;1l1 un bon travail
de légisbteur.

Mme Petry. ~ N'al!ez pas trop vite!

a le pouvoir d'ordonner la 1

r de changer tOLIte la loi de .
que le R_(~ia pporre unc coo

textes en utilisant l'appeJ1alion

"

que nous n":lllrO!1S pas souvent des
les tribunaux mJis que \'a-t-il se passer

textes il1ridillUes subsisteront? iJ ne
CI1

que.

l'Education
c légèreté
de ne pas. dire qu'cn

"lvec ma thèse.

de
entcll-

juriste,

II n'y aura pas de comradictions entre les deux textes.
Fn cc qui concerne l'application à la communauté frm1-



J'en viens JUX n::ponses à
culièrcs. M. Bcrtollillc a fait,
reproche ?t l'exécutif d':lvoir
une dl'cision de modifîc;)tion

consulter préabblemellt
d'étmles.

Fn tOutcas, cn ce qui me
(

j'ai durant tout un ;tprès-midi,
Conseil supé:rieur.

je !';li fait, CH
mon proJct :111

M, Bertouille.
- C'était un pel! trop tard, :vIollsicur

le .l\1inistre.

M. Michel, ministre de
fe l'ai bit avant de l'avoir,

av;)nt toute initiative. Le
t,1rdé aV,111t de renvoyer sa

Mme Pétry.
- C'était plut6t LIn avis nég:l tif.

M. Miche!,
11 arrive quc des
de succès.

de l'EdllC.üiol1 Inlion,l)c. -,
ne ~:oicl1t pas couronnées

M. Bertouille.
-souvent le Conseil

parce qITc VOllS ignore;.', trop

M. MichcI,
Fn tOut cas, je l'ai

l'F,dl1Cltion 1

et ce sera mon

Mme Pétry.
-

Il s'agissait du décret non amcndé.

M. Michel, ministre de l'EclllCltioll l1:1tinnJk
Ii s'agiss:1it du premier texte.

M. BertouilIe.
- Du 1l1auv<1istexte

Mme Pétr)'.
-

Du très mauvais texte.

M. Bertouille.
- fc suis plus gentil :l votre égard

que Mme Pétry.

Mme Pétry.
- C'est bien cc qui Il1Jllquiètc ~1UjOur-

d'hui.

M. Bertouillc. .- Ne soye;.', p~IS ITOp ioquière.

Mme Pétry. - VOliS m':lvCI, ;lppris il l'être.

M. Lc'laux.
-

Chat échaudé craint !\:,lU froide.

!'v1. Lev;lux n'a pas semblé aimcr cc projet. C'est
~on droit.

M. Bertouille.
-

Ii but dire ljlJe M. Levaux n';)jmc
pas gr,lnd-chose.

Mme Pétry.
-

M. LeV,lux
.1lIti'Copinion que vous,

le droit d'J'loir une
Bertoui1lc.

qut:: 1J. Moureaux et j'vI. Ylieff ont
eX:lcte que la commission :1

1-.1 )C~ ql!clqllcs normes LJui ont él-i: reproduites tex-
tllC!jCIl1Cl1t certains intervenants sont les mêmes qlJe

l'clics que niaffirme ici.

Mme Pétry. -- Quc rourrait-i! faire d\mtrr:?

IV1. Michel, ministre de l'FducJlion nationale.
-

JI pOllrnit' déposer un décret pour changer la ligne
c]"["oI1('c qU1 .11Ir:Ùt (:t{. tr,lcée par le ministre.

mettre en dotlte cc qu'affirmait l'vI. Ylicff
.\ que 1'011 nc peut toucher aux
it cbir. C'est Je texte d'une loi
est pour b C0Il1111UIHUt'é fr:11lcophonc

le

ks crédits, vous avez ;1insi que
questions.
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En 1973, nous avons t'll crédits
.1974, 703 miI1ions, en 765 mi
762 mi1!ions et en 1977, 784 millions pour les

En

Mme Pétry. -- Permdtc7,-moi de vous interrompre
quelques Monsieur le ivlinistrc, Il est certes fort
Intéressant connaître ces progressions et
ces chiffres pour qu'ils figurent nu

!vtais on
n'avez 1
m~1tions

des
nous ai menons savoir
ici:l1res, par groupe

M. Michel, rninistre cie
fe ne pourrais P;lS vous
comme vous le sOllhaiteriez, P;H catégorie
parce que

il' 11e les possède pas.

na ti Oll ~l 1 l .

Mme l'étry.
-

Qui les :1 ?

M. Michel, ministre de l'FJucltiOll n~l1i()lL\k. -
Personne malheureusement. Ce renseignement n'a P;\5 été
consigné J'une manière systématique qui puisse permet-
trr un inventaire duranr les années pn':cédentes.

'çu -
et tOlIS les membres de la commission

-
le rapport réClpituJatif couvr:111t Jcs :11

1972 i1 197fi cc qui représente un dOCliment import:1n1.
Vous v une série de
la en 1977, ql
n':1vait p:1S durant !cs

:1vons maintenant lin rapport jusqu'en 1977 et
V:1 évidemment pouvoir être rédigé plus npide-

cndéans J'année. Nous allons dOllc rattraper le
M ais il (;lut dire h sa décharge ]' ae

tion qui gère les hais d'éludes ,1 été '1
comme on dit dans une langue qu'on ne peut
employer.

Mme Pétry. -- CcL! V;l entraîner Ulle sanction!

M, Bertouillc.
- C'est la première infraction, TvIon-

sieur 1e Ministre.

M. le Président.
-

La liste ùe~ mots n'es(
ét;lblic,

eneon'

M. Féaux. Cc n'est P;lS du frangbis !

M. Michel, l'Education
l.'adnÜnistration qui a et répartie dans les
deux régimes :1 eu beaucoup mal;\ trouver son ryth-
me. El1e a été torturée (bll~ ses cr cc n'est
doucement '-Iu.cl!e a pu se remettre Jour au
cette ;1Onée. En j:l1lvier nous terminé h
tion des al1ocnions selon un normaL
ql1e J'an proch3in nous iron,<; çncore plus vite et que
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1l0lLS serO\lS tOllt ;J-bit ;1 jour, Pour l'instant cc sont 1cs
litigieux qui restent en suspens,

M. Bertouille.
- Je veux atrirer votre attention sur

Je. hit qll'il nombreux ClS lirigieux et que ce
,':ont souvent LIS plus ma1heureux,

M. Michel. Ininistre de l'FduCltioll Il:1tiOIl:I1c. --
lis concernent souvent ceux qui n'ont pas rempli :1

ire, qui nl~gligent de rellvoyer les pièces
renseignements fiscaux, etc. Je ne puis
.Ice de sorte qu'il reste des dossiers qui
jamais.

les plus mal-
souvent de
bourse -

et qu'ils les'
«on ne sait jamais

),

Bertouilh:. 11 11
'\'

a pa~ que ceux-h\ parmi les

M.lkrtouil1e.
du p:!cte scohire.

On 1)(' réunit plus b CommisSion

M. Michel, Il1inistrc ,k
\ 1l101l1S que je nc me ITOIl1IX'

il me semble qu'on cn a
cc qUI est

b convocation

."- Si les L'talellt
du projet loj cn discussion

,Ivee le ministre...

des
Jo

.1\-1. Michel.

M. Lcvaux.
d.inscriptinn. -

]'a!!r)C:1tiOIl ~crvir;1 ;'1 P,1YTI" le droit

M. Bertouilk. Vnu>.;k

1\1. lvlichd.
Jc le crois, c'est

,le ITd\k:1tl()l~ :LlliOlL11c



Mme Pétry.
-

Comprenez bien ~l!ors que cc une
raisons (ondamentales pour lesquclles tant mi-

notamment les milieux chrétiens, Vic féminine, le
et d'autres, disent que cc n'est pas le momcnt ou

alors qu'il ne faut pas le faire tant de suite ou alors
pas dans te!1e ou telle direction. F.tes-vous
conscient cela aussi, Monsieur le J\/[Inistre?

M. Bcrtouille.
-

;vlonsieur le
répondez-vous comme vous
FArEO? Vous n\lVC7 hlmais
une circulaire reprenant la
C'est impOrC111t de s'
sateurs et aussI aux
j'Ftat pour attirer Jeur

M. Bertouille.
- 'Nous attendons lin geste de ,'otre

part,

M. Michel, ministre de l'FdUCHiOll Ilationale,
-Je suis hien d'accord.

M. Ylieff m'a ulle question en ce
les relations avec (:rédit communal h
tres org:lI1ismes finJ-ncerajent le

NOIIS n'avons p:1S encote de solution
je fefal donc preuve de pflldence C:lS je suis
par d'autres que le

(

me1lt par la et

M, YJieff.
-

Donc, V011Sn'avez p:1S reçu de réponsc
du Crédit communal.

M. Bertouille.
-

Vous nOUS
cette séance.

l'avie'/ promis POli]

Mme Pétrr.
-

L1 Ligue des familles nombreuses es[-
opposée à cc décret.

M. Michel, de l'Education natiol1;rle.
-

Je VOlIS ;ri promis vous informer m.lÎs non paS de
vons communiquer les résultats définitifs de 1<1négocia-
tion et je me réserve d'adopter la meilleure solution.

"lilleurs, en 1971, le législateur a bien dit qu'il cnn-
il l'Fxl'cutif le pouvoir de réaliser toutes ces moda-
Or, ce sont hien 1.1 des modalitl(s et d';1vrès b

nté même du législatif en organiser
tionnement est bien de l'Exécutif.

en rien les rép'.1rtitions ;1 venir. Les
nles et permettent m2mc des initia.

fc confirme ce que j'ai dit al1 Sénat il
y

.
J\10I1 intention immédiate est d'aug-

dl'S le vote du décret, les allo-
Je puis le faire. Lors-

il sen possible de pro-
s antres a\Joca-
une indexation

mesures qUI seront
prises.

I,C credit de ROO millions n'avant été a1!oué,
force nOliS a été de trouver dans les de notre
service qui étaient impott:lntes, le fin::mcernent de la
..."alllpJgne 1978.

ql!e les réserves nt'crbndophones
1S que ceilcs de notre
cncore : en J977, 500

s sont
néccs-

régime

sacrifice danli

1\1, ,~1ichcl, 1l1inistrc de l'Education n.1tiOllale.
-très mal compris. Je n'ai iarn:lis cité le

\ l11i1!i:mkd1iff,-c

i\,t Fir\'Cz,
,:ircs.

j':li lot;lli~l;les chiffres ql1C\'Ous

,vI. Miche!,
alors de

de J'Educatio]]
des nlOnt<lnts

le régime francophone
cc qui représente

nécrlandophone

ri il11pose L1 même économie de 700 millions

V"oib pourquC1i jc pretends que nous sommes «din-
d0l111(;S"

M. Michel, 111inis1rc de l'EducatioJ] nationale.
-

Pas du tont! En effet, J'économie de dotations doit
21 l'intérieur d'un budget global et non à

seulement. C'est ainsi que le

m'expliquer sur les différences qui
néerlandophone et le régime
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~:n effet, ~H1moyen du décret qui sera voté, UJl
meilleur sera construit, différent de celui qui
précédemment. C'est précisément le but du décret et il
ne faut pas comp,uer des choses qui ne sont p<lS com-
parables.

Il deviendra du reste absolument impossihle de faire
des companisons entre les deux régimes. En effet, nous
aurons notre propre discipline et en ce qui concerne
les alloc:1tions, et en ce qui concerne ks pri':~ts d'études.

JI du reste, dès m:1inten:1nt, des
assez Par cxemp1c, Je régime

nous instaurons dans notre enseignement
dans le secteur néerJand;1is. Cependant, je ne

pas dans l'enseignement sl1périeur, parce qu'j! ne

d'intérêt pOUf n011s. NOl1s devons trouver
propre, celui qui est le plus avantageux

ponf nous.

A p:trtir du moment oÙ !'on, il faut éviter de chercher à faire
tous les domaines.

une respollsa-
comp<1[;Jisons

maintenant ,\ Mme 1\L1thiel1 qlli a posé
la publicité qui avait été- faite. JI eSI

que dans ks dernilTes clle .1 été insuf-
Il .\ eu une différence mais aussi

une différence de demandes. En !es alloca-
tions qui ont été demandées et sous l'ap-
plication de b loi, ont été trop peu
de demandes ont été faites.

Une correction sera :lpporrée en cc qUI
cette publicité et cette information.

L'allocation ser,l donc
pour l'enseignement supérieur,
régime des allocations, 101
comme je me propose de
similaire aux
landophol1e.
11625 fr;l
C'est vous
conduira à
la situation
mandent et qui
loi.
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M. le Président.
-

La P;HOJc est :l )'v1me j\1athieu.

Je vous
p~1Sdans
le clClre

Je,;

remetten! en

.1 ll1ême de voter aujourd'hui
Est-ce que - c'est un

VOl1Saurez :\\'ec
ou avec Bure:1I1 de recollvoquer

vous :lcceptcrcz. de laisser b discus-
ollverte?

111111ls(re dl' !'Fduc;\tiol1
quc ce projet
Pourquoi? Parce que si



nous voulons appliquer certaines modalités permises par
ce décret au mois d'octobre prochain il faut qu'il
devienne loi dès lllaintcn,1Ilt. Sinon, nous nous trouve-
rions dans l'impossibilité de L1pp!iquer.

Je n'ai évidemment pas l'ambition de réaliser des
réformes importantes dans Ics prochains mois. C'est
impensab1c. Mais des réformes nécessaires, oui. Je sou-
luite - et j'ai d'ailleurs exprimé ce vœu d'une manière
très nette dans ll1a dernière intervention

-
adapter,

indexer, non seulement les prêts, mais les allo-
cations à un convenable dans le plus bref délai
afin que cc soit connu dès la rentrée de septembre
prochain et dès la rentrée d'octobre en ce qui concerne
l'enseignement supérieur. Je me permets donc d'insister
<mprès du Conseil culturcl.i\lais il n'empêche que c'est
avec bonne 'volonté que je rencontrerai les chefs de
groupe pour me concerter avec eux. Mais dans le cadre
de b ligne du projet de décret, telle qu'elJe est tracée et
telle que la commission j'a arrêtée. Tl ne me serait pas
possible d'y apporter Line modification fondamentale.

M. le Président.
-

entendu la suggestion de Mme

du gouvernement qui souhaite
par Conseil culturel. La liste des

Je puis peut-être, si Mme Pétry
son nom pOlir L1 cOlltilHJation de 1:1

!\lessieurs, vous ave/,

M, Michel, de n~1tiona1c.
-

IvIme Pétry intervenir premier. J'ai dit
tout J'heure Mme Pétry que marquerais mon

pour répondre :1 l'article premier ,\ des questions
qui sont encore du d0111:1inc général.

M. Ikrtoui!le. - C'est une concession.

Mme Pétry.
-

Cc n'est pas ulle concession. C'est
lin droit ct c'est le règlement.

Mon
de vous
tudes.

M. Bertouille. - Ceux qllÎ nlll des inquié:tl1des de-

vraient encore ètre ICI.

mon souci,
pour ma p~1rt, e11 tnut cas, je
attentivement, en demandant aux
pe d'en faire autant, c'est de pouvoir
prochaine réunion -.- nous dcvol1s
réullir - considércr que discussion
pas pour ;lutant l'l'comme
liste Ce n.cst pas cc qllt'

ahsolument dire que b di~cl1ssio!l
j'en prends note.

M. Bcrtouillc. .- Si les 11leiJlbres de vone groupe
.lvaiem ét<: ]CI cc SOIL..

M. le Président.
--

Ln p:1J"ok est <lU ministre de
l'Fducatinn nationale.

l'F,ducation nationale.
-

dc votre Conseil culturel,
en termmait alljourd'hlli

s('ance.
qll'Ol~

Fn cc qui Ille COIlCl'nJe, c'est ce qul' j'avais compris.

que la proposition
conciliation. Nous

générale, ce soir et,
l'occ:lsion de la discussion

poun,-l s'Înscrire s'il le désire,
. No LIS ne poursuÎvons donc
aujourd'!llIi, Madame Pétry.

avait tri: adoptée pour Je décret Sp:lak,
cIrconstances.

le
Mme Pétry. ,--'. Je n'insiste

VOIiS présidCl-

votre proposition, et
Heur inscrit dans la

pem donc être clÔturée.

désirons J
POUf

bire part h votre
qui ont'

(.té données de part
cc projet a été :IJopté en

et llnc abstention.

,\1I11l' Pétry. Une COll11l1is"ioll n'est pas lin groupe.

M. Président.
- .le suis Madame, c'est

pour qu'il est regrett3hle que membres qui
.naienr des cr;lÎntes ne pas restés en séance pour

Jre Je Ininistre et questions qui ont été posées
!cs deux sens.

SI cc

~'tml' Pétry.
-- Jl' n'ai

plus riclJ :\ dire. Je
que dl' route façon, 011 ne peul
IîJt'l1ll' si

(1) allait. jusqu'-,ll1 hout ,
.

P;lr l'Ollw"quellt, on verra au cours de
sc;ance.

cours de la prochaine séance,
et, ,\ J'article premier, ~ladaI11e

parole -.lu"si longtemps quc
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DEMANDE D'EXPLICATIONS [)E M. [)UCOBU
AU MINISTRE DE LA CULTURE FRANÇAISE
SUR: «LE MANQUE D'ADAPTATION DE LA
PENSION D'ANCIENS PROFESSEURS DES
CONSERVATOIRES ROYAUX"

M. le Président.
- L'ordre du jour la

d'explications Je ,\1. Ducobl1 au la
française Slir "!e manque de la pension
d'anciens des conscrv,Hoircs rt,yau'\».

La parole esr el [\'1. Ducobll.

M. Ducobu. -.
j\1inistrcs, chers co
débats vainement en vue
dire application de la loi
conservatoires royaux.

Déjà le 6 mail 977, suite :1 l'examen d'un cas d'espèce,
notre collègue, ,"d. PJasman, alors ministre des Pensions,
me faisait savoir que la Cour des comptes n'avait
accordé son homologation. Il s'expliquait commc c

"Dès que o:ttc mesure
pécuniaire de l'iJl1pétr.11lt SCfa
des révisions des barèmes
1er avril 1972, ]"r janvier et

Et effectivemclH, Je temps;l encore P;lSSCsans qu',1l!cun
événement nouveau n'intervienne.

C'est ainsi, Monsieur le Ministre,
nouveau questÎonné en date du 26

Votre nouvelle
vivement déçu. Elle
au nive,lU de 1a
suggestion, j'ai ~1
en séance publique
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lk cette réponse
me fournir ks

1),:s qlle je :-.crai en pus-
Je ne manquerai pas

la questiun posee',"

n,1vrann' :

,\1. le Président.
Culnlre française

Ll p:uo!e est al! TllinislTe Je LI

Ces royaux tixent Ilotannncnt.



Les deux
des titres dans
d'échelles de
j'article 4 de
pour b création
gnclllcnt arnstique ;\
reno: des ministres de la Culture
néerlandaise.

C'est ainsi, pal' exemple, que si (ks
Il: Comilé francophoJlt de
son accu rd, c'est ell
néerbndophonc de
favorahlement.

Loin d'avoir été inutiles, les !1Jlnrog:1tions
de l'honorable J\il. Ducobu, dont ie le
c1insi aidé à apPQrter quelqucs
ration avec ma le
bndaise, une'
depuis JY74.

M. Je Présidcnt. - L'incideIlt clos

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. BERl'OUILLE
AU MINISTRE DE lA CULTURE l'RANCAISE
SUR, "LES ACCORDS DONNES PAR LE
DEPARTEMENT DE LA CULTURE ERANÇAISE
EN CE QUI CONCERNE LA NOMINATION
D'UNE DIRECTRICE A L'ACADEMIE DES
BEAUX-ARTS ET DES ARTS DECORATIFS DE
TOURNA'"

M. le Président.

la

La p~H()le est :1 1\1. Bcrtouilk.

que les clndidatl1rcs
de j'[ustruction

poste 1c 3J mai

le eandidat
épreuve

jJ,Hll1i !cs condHiolls reLJuises qui Ol](

le organisateur cI' qUI ont pu sortir
il nullement indiqul' Line quelconque
d0I11ici1i:1tiol1 ;\ TOLirnai.

63



la troisième
un ajmit
ment nf)

de sa déclaratIOn a ètc mOlhfiee pal

n'a en rien modifié le sens généra) (docu-

M.
jl1sqlt'all 30 juin 197H, M.
s'étant saisi personnellement
sions exercées sur certains n
candidature de M. Lunblin ne soit pas

Cependant, 1
de ce problème
confirmé les di
ma ]cttre du 21
lecture ,1 cette,
dans le dérail,
présent.

On comprend mieux ,ljOUt dl1 bourgmestre
de T0l1rnai JorsLjue, le sOltmis aux mcmhres
dli conseil communal, 12 juin 197H, on a
d'une dépêche, signée par votre chef
M. Dehaybe, le 29 décembre 1977, p

H/RCL/DS 1. 209S, répondant il une
mestre, dont on trouve trace nLille
sOltmls al1x commllnaUx.
micrc mtcrventJon votre déparrement dans cc
qui n'l'sr pas jolie, jolie. Cette réponse de 1\1. Dehaybe
précise qU'Lill nouve! examen pourrait être pom
autant que le pouvoir organisateur estime
pas d'un choix suffisant, suite aU résultat de
du 27 octobre 1977. En du conseil

(

dl! 12 juin 1975, fair, nu nOI11 de
réserves en cc concerne cette
de cabinet, qui pas slg1ll:,
nom. Il ne
ré1'OI1S(; préparée par
ment.

J'ai revu aussi les
al1X cabinets ministériels et,
14 jl1iller]964. Je rappel1e, )\lol1sieur le l\'linislre,
que les membres cabinets ministérieLs, même ccux
nommés par le Roi, ne sonl qualitate qua, fonction-
naires publics assermentés, ne prêrent p.
comme tOlls les fonctionnaires les termes

64

et, Lju'en conséquence, ils n'0111 pas
poser de Jcul' propre autorit.: des

.le VOliS pu se ici ma premil're ques-
lVlinistre, couvrez-vous la réponse

cabinet, du 2') décembre 1977 ?

M. L;lmhlin remercie le
20

Qui est !vlme Pasteds-Garnier?

le conseil eommuna] de \XTavre la
directrice de l'{eole communale

nU 5 (Beaux-Arts) et cc, Cil stage ;'1 raison de 7 heures
par semainc, 2\ partir du

l""
scptembre 11)77.

donc d'ulle
de

la



munal nomme Mme Carnier :\ b
tri ce de l'Académie des Beaux-Ans de b
Le mt:mc jour, 1VI. Van Spitad ne
votre lettre, mais on lui en aV3it
téléphune et, le ml:J11e jour,
Jettn.' dont je veux donner
suite à votre lettre du IR avr
ture de Mme Carnier a !
l'Académie des Be3ux-Arts
de vous informer que rien ne
rion de l'intéressée au 1
Arts de Tournai. JI
l'emploi
,fin de

Tels sont les faits, Monsieur le Ministre.

J'en arriv..: ou reviens, Monsieur le J\,1inistrc, ;1
votre dcpêche du septembre 1977 relative ,lU reGurc-
ment du directeur et enseignant.
cité 1'ensernhle ces faits, je veux rappeler ;1
sept prescriptions édictées par vous-mêmc, J\Ionsiclir Il
Ministre, le 20 septembre 1977, en el' qui concerne ]e

recrutement du personnc1 directcur el enseÎgnall! de j'ell-
seignement des arts plastiques:

1. Il est de jurisprudence que les directeurs suhissent
un examen d'aptitmk: pour que les
agréées par votre département et que
puissent bénéficier des subventions-tr3ite111ents.

2. L'appel public cons;\cre le de LI
publiciti' doit fixer le dans lequel c1ndid3tllrcs
doivent être introduitcs en stipu!am que ks C;11ldidatulYS
tardives ne seront p:1S prises ell considération.

3. La dispense de l'examen pellt être obtenuC' p:11' ks
candidats qui ont su hi un examen dans b mêml.' hLHH.::1ll'
et au même niveau ,lU cOllrs des cinq ;111Squi précédent
l'examen.

4. Elle peut être accordée apres
l'inspection au candi(bt qui,
dans un antre établisscment
un emploi au même niveau et

5. Les demandes de
lin mois au moins avant

dOIvent élre adressées
date de l'examen.

parmi
l'examen.

7. Aucune nomination
correspondant ne sera pas
tement, si la procédure e
été respectée.

Dès lors, ma dernande d'explications comprend les
questions suivantes:

1re question:
couvrez-vous la

]

29 décemhrel977

la rcpète,
de votre

Je j\1inistrc,
c,lbinet, du

le question: Reconnaissez-vous que b
de AIme Garnier-Pasteels, introduite Il' 12 1978,
n'est pas conforme Ù votre circulaire du !977,
puisque cette candidature aurair dCI être introduire .H':1nl
Je 31 mai 1977?

3"
question:

dispense d'examen n'a
la date de l'examen,
1977 ?

4e question:
de dispense n'a pas
l'inspection?

5C question: Reconnaissez-vous que ,"Ime Pasteels.
Garnier n'occupe pas un emploi Ù titre définitif, pl1is-

l"]" septembre 1977, que
x ans et qu'elle ne pourra

lIIl conge de convenance personnelle
dc cc st:1ge, Je congé personnel

dl' srau:e étant contr3ire à toutes les
lllarÎlTe?

l'emploi actuel-
l'école commu-
\Vavre, est un

de l'enseignement
n'est donc pas du

en mai 1977,
de directeur

et de directcur
ire réduit),
personne?

le conseil com-

n'a pas choisi le
déclarés aptes

M.
Cultut"<,-,

Président. LI parole est au ministre de la

française.
-

'S, le rappel
vÎenr d'être

me dispense
['en viendrai donc rout

par j'honorable interpe1-
me soit de distinguer deux
ms : celles qui concernent le
part, celles qui concernent

(i\if. de S/exhe, /m;5idcnt, reprend la présidence de
cette ,/ssemblt;('.)

VOY011Sd'abord le passé et le rrésent.

il la pension du directeur de l'Académie
le conseil communal de cette

27 1977 un examen de recru-
e (le directeur. lIn appel a été lancé
1977.
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et dl' trois membrcs
p:n !cs org,111isations

t<1tlVCS.

Trois OrH prCS('llfC cet

feLiSSI.
: un seul,

J\1.

Notre collègue, J\1. lkrl0I1i11e, (lil (:t:\t de Cl:rl;lilJs
incidents qui se sont ou qui sc scr,lierH dlToulés pendant
cet I~xam.en.

Dès

constate pour ma part que le
que CL'Sincidents n':\vaient

l'examcn doit: dOIK

M.. Bcrtouil1c. - D'accord.

M. Bcrtouilk. - !vIais,

POLIVOII
savOIr

M. Bcrtouil1c. Er socialistc aussi!

M. Dehollsse, ministre dl' la ClIhurl'
... bit ,H.jmcttrc !t l'lIl1anil1litl' LI

Nf. Cadcnnc, quc sOIcnt tranSllllSCS a
du
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d'hui.

J'cn vicns a lin ekl1lCnl b dl.'lll~lIHk
ilJlls, nui,s [('!lj(,urs d:ll1S la p~Htil' des qucstions

au prcscili CI au IUSSl.

[n ;\\.,-i! 1':.J7S.

.] s,1isic d'l11w

dl' J'ecok. n°
S dcs 1k':1I1'\-

l'

()
lIlIl ~\ i

dJrl'ctriCl

[nterr(}gc



M. le Président, - LI parole est
;(

1\1. Iknouillc.

a pose.

Je I1I'étonnc Vivement,
explications que vous
la demande de notre
demande que
il y

11
d'une
vous 1

acte,

Culture française.
-

énoncer dans ma
ne brillent pas
l'enseignement

se faire et il se
des mêmes textes

n'est pas Iù une vérité qLIi soit dl'
ot! ~\ surprendre M. Rerrouil1e, vu

)is politique et juridiquc.

DeLlxiènH..:mcm, je regrette un peu que M, Berrouille
par allusions successives, délicates il est vrai, donné

que j'étais informé exclusivement par ce
.1 "meS amis de T0l1rnai », se référant 110tam-

mem ~\ cc qu'il appelair line conversation orale.

j\lon dlLT col](:gue, permettez-moi de vous dire que
nd j'ai reçu réceillment votre compagnon de groupe
Cornet d'Flzius, hourgmestre, comme vous le savez,

importance locllit(\ est venu m'entretenir des
Ines de sa cOIn mu ne, cu avcc lui,

pJ.r la force ce une «conver-
sation pris un certam
nombre de s'en plaindre
ct Je l1'a~is P,lS pOUVOIrS organisa-

majorités

troJsiel11ell1cnt, Je rcpcre ce dit à cette
trihlllH:, .1 savoir que les remarques l'honorable
,\1. BCI"rOllil1c ne pas de m'inciter ~\ ,lccor-
lk! IIlle ail dossier en question.
.\1. comprend le français <~LIne atten-

c'est une attention qui va au-delà de

M. le Président. L'incident est clos.

()lJ[<SI1()N IIRCENTE DE M. SCOKAERT AU
',vIISISmE DL I.A CULTURE FRANÇAISE

C()SCERNANT l'A VENIR RESERVE A LA
FmMI' DL !'ABI\A YE DE VILLERS-I.A-VILLE

M. le Présidcllc. - L'ordre LIli jour appelle la qLles-
de M. Scokaerr au ministre de la Culture

L1 pJ roll' est ;1 M. Scokacrt.

Ministre, que le
par la ferme de

d'abord un classe-
monuments et des

des efforts de votre départe-
de L1 de et de la commune inté-
POlllT:lir cn [JIll' didactique bien insérée

dans Ull enVlronllClllent pre.sti~iellx, ou un centre d'acti-
vires culrurclks.

.1\1. le Pn:sidcnt.
Culture fr~lnçJjsc,

La parole est au ministre de ]a
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M. Dehousse, ministre de la Culture
Monsieur le Président, i\1esdames, ,~

probJèmes doivent être considérés dans
je vais donner à M. Scokaert avant d'en Vi

de J'affectation cult11relle des bâtiments en

1. Classemcnt

Le site dans leql1eJ se trouve la Ferme de
a été classé par l'arrêté royal dl1 n mai 1972. Si Ja
n'est pas classée comme monument, sa
un site classé lui assure cependant une
qlJi n'est pas négligeabJe.

2. Calendrier des él'éncments

En mars 1975, des plans de restauration et
formation de la ferme en 3pp3rtcments som
par la propriétaire à J'administration
ViBers-!a-Vilie.

Le 19 aoÙt
Gouvernt:ment
organIse une
par un projet
bâtimcnts en question.
qui représentaient tous Jes intcrêts loclllx n'a
prendre alors l'initiative d'amorcer 1a rr:lllsformalioll de
la Ferme de l'Abbaye.

Le 2 décembre 1976, le projet
d'affectation des bâtiments est aUlori
Le même jour. mon prédécesseur 1\1.
]'aurorisation donnée par la C.R.'\1.S.
sous la forme d'une dépêche ql1'il

-
:lU ministre des Trav:H!X publics,

J'Urbanisme et de l'AméJugement du

-
au collège des bourgmestre ct échevins de Viiicrs-Li

Ville;

-
au propriétaire.

En déccm bre 1977, notre
à J'Aménagemcnt du terriroir
ment marqL1é son accord Sl1r
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ActL1eIJemenr, Je dossier est hloqllc :.\ L1 comtnune
(1111rdL!~e d';lcconkr le pLTl11i~. C:d éLlt de choses a

b nropril:rairc :1 inlroduire \lll rccol1rs auprès dl'
pl'lïll~lI1Clltl'.

). Affectatio/1 Of/ture/te

réUT1IUI1 '(m~alTt'e :\ ,'

ActUellement, j'~lttcnds une proposition concrète.

devait se realiser, cela

1'.-1.le Président. - L'incident est dos.

ORDRE DES TRA VAUX

M. le Présidcnt. jVlcs,~ielirs, les ques-
lions suivantes sont reportccs line séance I1ltérieure.
:\OIlS interrompons ici nos traV:ll1X.

eulturl'I sn:l C0!1voljl1é ultérieuremcnt sur

-
fil séance esl !eliée il 21 h 10 Ill.
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SFCTEUR CULTURE FRANÇAISE

TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES.

An, LIBELLES

SECTEUR 1.

COMMUNAUTE CUlTURELLE FRANÇAISE.

PARTIE 1.

ENSEIGNEMENT.

SECTION 31.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.

CHAPITRE L

DEI'ENSLS DE CONSOMMA nON.

(Dépenses courantes pour biens ct services.)

1.
-

Sillaires et charges sociales.

11.03 Rémunérations du personnel actif ct cn disponibilité (y compris les

rémunérations ou salaires du pnsonncl auxiliaire, Ics aIlocatiom
pour fonctions supérieures et pour {onctions spéciales, les indemnités

pour accidents du travail
-

en cc compris le paiement de (:Cs

indemnités à des membres de la famil1c de la victime en cas de

décès
-

ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidentl: en service)

Totaux pour Je § 1

2.
-

/-\(!Jt1fs de bicns )101l durahles et de scrviœs.

]2.01 Honoraires des avocats ct des médecins.
-

Frais de justice en matière

d'affaires civiles, <1dministrati\cs et pénales. -
Jetons de présenœ,

frais de route ct de séjour des personnes étrangères aux administra-

tions de l'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers à l'Adminis-

tration ct prestations de tiers

12.03 Fournitures de biens et de services: frais Je bureau, transports, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionndlc,

habi1iement et autres menues dépenses n'administration

12.04 Location d'installations mécanogntphiques

12.0S Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat pom

charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport

afférents aux voyages de service (y compris l'intervention de

l'Etat-employeur dans le prix des ahonnements sociaux)

T otau x pour les art ides 12.01 jusque 12.0S

12.22 Organisation d'expositions ct manifestations commémoratives. --
Dépenses de toute nature

Conservatoires royaux de musique de l'Etat.
-

Prix de virtuosité

Organisation de cours de perfectionnement, séminaires, conférences.

.stages et journées d'information. - Dépense,s de toute nature

1~~.L1

11.25

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

ANNEXE 1

(En millions de francs)

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordoflDanCemcnt

2,S

~.---

2,.'1



TITRE J. -
DEPENSES COURANTFS.

Art. LIBELLES

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.91 Subventions aux associations de concerts des conservatoires royaux

33.92 Subventions, bourses et secours à dcs artistes ct étudiants

33.97 Subventions aux associations pour la promotion ct la diffusion de la
musique

33.98 Subventions aux jeunesses musicales

33.99 Subventions aux centres de recherches musicales et théâtrales

(Fn mi11ions de francs)

Crédits dissociés

crédits

1

d'cngag\:ment

0,3

0,3

S5,O

2,5

10,0

Totaux pour les articles 33

6N,1

6k,J

Totaux pour le chapitre III

7.1,6Totaux pour la section 31.
-

Enseignement artistique

Totaux pour la partie I.
-

Enseignement

PARTIE II.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 32.

JEUNESSE ET LOISIRS.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 1.
-

SalllÎres et dwrges .'oâales.

Rémunérations du personnel actif et cn djsponibilit~
(y compris les

rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités

pour accidents du travail
-

en cc compris le paiement de ces

indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de

décès
-

ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté cn service)

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de l'Etat

11.03

Totaux pour le § 1
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73,6

10,4

0,5

10,9



llTR~!.
-

DEPENSES COURANTES. (En miJilons de francs)

Art. LIli E Ll L S
C,i.d;',

1

d'eng:!gemcllt

(" 2. Achats de !)if'llS no Il dI/fi/hIes et de SCITicC5.

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice cn matière

d'affaires civiles, administratives et p~na1cs. -- Jetons de présence,
frais de route ct de séjour des personnes étrangères aux administra-

tions de l'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers à l'Adminis-
tration et prestations de tiers

12.02 Dépenses de consommation (;11 rapport ;Ivec l'occupation des locaux

et dépenses J'cntretien

12.03 fOl1rniturc,s de biens et de services: frais de hureau, transports, impôts,

rétributions, publications du département, formation professionnelle,

habil1emcnt ct autres menues dépenses d';]dministration

12.0.5 Indemnités généralement qudconques 3U per,sonnel de l'Etat pour

charges réelles et dégâts matériels. ainsi que les frais de transport

afférents aux voyages de service (y compris l'intervention de

l'Ftah:mploycuf dans le prix des abonnements sociaux)

Totaux poudes articJes 12.01 jusque 12.05

J2.51 Direction générale Jeuncsse et Loisirs" : dépcllsl's cour;.lIltcs rdatives

Ô. J'org:anisation d'activitl's de formation de cadres:

1. Centre ex:périment~11 de (orIl1.1tion ~ l'anim,1tion socio-cultllrcllc

2. Autres initiatives

12.52 Direction générale « Jeunesse et L()i~irs), : dépenses courantes rc1atiyes

aux enquêtes et expositions, aux services bibliographiques, aux
publications, enregistrements et enquêtes de la Commission royale

belge de Folklore, Ô.la puhlication du Guide dcs vacances ainsi qu'ô.

l'organisation de colloques, journées ou semaines d'études en
Belgique, à l'initiative de l'Etat ou en colIahoration avec les organi-

satiom reconnues, ainsi qu',1 l'aide aux organisations reconnues et

aux conseils attachés à la direction générale en vue de leur partici-
pation à des activités similaire,s ~t l'étranger

12.54 Direction gém."rale Jeunesse et Loisirs» : dépenses courantes relatives

à l'organisation d'activités cultUrelles de diffusion, d'animation ou

de création, ;\ l'init.iative de l'Etat ou ,1\'('C son aide dans le c:1dre

des organisations reconnues lk jeunesse, de lecture publiquc et

d'éducatÎon pnmanentc, des in~litutions el associations culturelles
et des services puhlics ndturds dont le Centre d'action culturelle
provinciale d'expression fr:mç,lise IC.A.C.F.F.:I

1256 Service de hl jeunesse" dépenses courantes relatives aux activités

découlant des missions du Conseil de la Jeunesse d'cxpression
française (arrêté royal du 26 février (970) et de la collaboration

avec les oq~anisations de jeunesse, les m:1isons de jeunes et les

conseils provinciaux et comlHun:1UX de jeunesse, ainsi que du sot1tien

d'actions expérimentales de promotion jeunesse

12..'19 Direction g,:nérale
"

Jeunesse et Loisirs" : dépenses cour:1ntes rdativn

aux expériences pilotes menées dans certains secteurs spécifiques
(développement communautaire, environnement, actions expérimen-

tales d'animation théâtrale et musica1c, etc.)

Totaux pour le § 2

Totaux pOUf le chapitrc 1

_._~

""

Crédits dissociés

J,(J

7,1

17,4

2,.'1

w,o

1,2
Il.4

14.(;

4,0

12.')

1.7

7.4

70.2

NI,!
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TITRE J.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LII\FLLES

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.41 Part d'intervention de l'Etat dans les frais d'organisation des concours

d'art dramatique dits" Grand prix du Roi Albert ln ", concours
français et wallon.

33.42 Activités éducatives par et pour les personnes physiquement handicapées

et les malades.

33.43 Subventions aux organisations générales. régionales ct locales d'éduca-

tion permanente rccor:nucs (fonctionncment d intervention dans la

rémunération des animateurs selon le décret du 8 avril 1976)

33.46 Subvention,s pour la formation des cadres sur ks plans national et
régional des organisations de jeunesse ct d'éducation permanente

33.47 Subventions aux théâtres professionnels. semi-professionnels ct amateurs
pour l'enfance et la jeunesse, aux théâtres universitaires, aux

théâtres professionnels, semi-professionnc1s et amateurs d'éducation
populaire (pour mémoire)

Subventions en livres et en nl1m~rain.' aux bibliothèques ordinaires,

indemnités aux bibliothécaires, ainsi que subventions de fonctionne-

ment aux bibliothèqucs du dt.>gré moyen et de grande importance,

auX bibTiothèques itinér:lntes, aux hibliothèques destinées aux

personnes physiquement handicapées et aux malades, :lUX associa-

tions nationales des bibliothécaires d'e":pression française ct aux
organismes de diffusion de la lecture publique (loi du 17 octo-

bre 1921).
-

Prix dc,s bibliothèques publiques et du jeu éducatif

33.56 Subventions aux organisations de jeunesse, d'éducation populaire et de

lecture publique pour leurs activités d'échanges internationaux

dans le cadre de l'action des Communautés européennes, de l'Union

de l'Europe occidentale, du Conseil de l'Europe et de l'U.N.E.S.C.O.

33.4R

33.57 Subventions aux organisations de jeunesse (arrêté royal du 20 juil-

let 1971)

33.59 Subventions aux organismes de jeunesse et d'éducation populaire des-

tinés aux enfants et familles des militaires belges stationnés en
Allemagne

33.60 Subvention de fonctionnement au CA.C.F.f. (JI()lIr J/1{;IIIIJirc)

33.61 Subvention à l'Amicale culturetIe et sportive des services de la Culture
française

.13.63 Festivals, fêtes ct rencontres cuhure1les (j)()/Ir IrIi!moÎrc)

33.64 Subventions aux théâtres de l'enfance et de la jeunesse (compagnies
professionnelles agréées dans Je cHlrc du décret du 2S juin 1973
(pour mémoire)

33.65 Subventions aux actions nationales ct régionales d'animation pour les
immigrés
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(En miiiions de francs)

Crédits dissociés

C"d;"

1

d'cIlgJgcmcllt

0,.1

2,9

1(JO,2

20,8

2)\

1,3

91,4

0,2

0,1

0,9



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

An. LIBELLES

33.66 Fonds de promotion socio-culturelle des travaillcors : première et

deuxième tranches du fonds créé par l'article 12 du décret du

8 avril 1976.
-

Subventions aux organisations de promotion socio-

culturelle des travailleurs.

33.67 Subventions de fonctionnement aux A.S.B.L., maisons (le Culture et

centres culturels (pour mémoire)

33.68 Subvention il l'A.S.B.L. Centre d'éducatÎon permanente

33.69 Subvention aux organismes de diffusion de moyens audio-visuels

Totaux pour les articles 33

Totaux pour le chapitre lIT

Totaux pour la section 32.
-

Jeunesse et Loisirs

SECTION 33.

EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS, VIE EN PLEIN AIR

ET INFRASTRUCTURE CUL TURELI.E ET SPORTIVE.

CH APITR E 1,

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§
1.

-
Sal.Ûres et c!){lrges sociales.

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité
(y compris les

rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctiom supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités

pour accidents du travail
-

en ce compris le paiement de ces

indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de

décès
-

ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service)

11.04 Allocations généralement queJconques au personnel de l'Etat

Totaux pour le § 1

§ 2.
-

Achûts de biells nO/l dmO/lles el de sertlices.

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. -
Jetons de présence,

frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra~

dons de l'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers à l'Adminis~

tration et prestations de tiers

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux

et dépenses d'entretien

12.03 Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transports, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionneJIe,

habillement et autres menues dépenses d'administration

Crédits
non dissociés

(En miIJions de francs)

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

J2.0

26,S

9.4

26S,8

26R,R

H9,9

39,5

0,1

.19,6

2,0

0,.1

5,0
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de fr~lI1cs)

CdditsdissoÔés

M< LI BEI. L F 5

]2.05 Indemnités généralement quelconques ;lU personnel de l'Etat pour
charges réelles et dégàts matériels. ainsi que les frais de transport

afférents aux voyages de service (y compris l'intervention de

l'Ft<tt-employcur dans le prix dcs abonnements sociaux)

Loyer des hiens immobiliers des divers services du département, cn cc

compris les loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des

bâtiments.
-

ImpÔts grevant les bâtiments, propriété de l'Etat ou

loués par lui, en ce compris le remboursement d'impÔts à la Régie

des bâtiments

12JJ6

Totaux pourles articles 12.01 jusque 12.06

12.62 Achat et réalisation de films, di<lf1ositivcs

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre l

CHAPITRE IIJ.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DFSTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.h6 Plaines et installations de jeux et de sports

nJ;H

31.70

Subventions aux fédérations sportives fr.1I1cophones

Subventions aux organisacions de jeune~se (polir l/1olloire 1

33.72 SlIhventions aux organisations sporlives scolaires e~ universitaires

francophones

33.73 Subventions cn vlle de promouvoir la pratique des sports chez les
handicap6s

Totaux pour les articles :n

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DF. REVENUS

A l'INTERIEUR DU SFCnUR PUBLIC

Transkrts de revenus aux fonds et institutions publiques

sans caractère d'entreprise.

4101 Subvention au Fonds national des sports.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 3.). - F.ducation physique, Sports, Vie en
plein air et infrastructure culturelle et sportive

Totaux pour la partie n. -
Education permanente
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Ccédic.'

1

d'cllg:1genlcnl

1,5

I,h

11.4

LO
~-

L?,4

'\2,0

I.N

-+IJ,O

1 J

2,!)

--- '---'--

4'1,1

~--'--~-------

4\,1

Il,5

~._~---

~-----

Il.s

IOH.6

458,5



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

PARTIE III.

AUTRES DEPENSES CULTURELLES.

SECTION 34.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités culturclIcs

CHAPITRE I.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens ct services.)

1< -
Salaires et chnges sociales.

]
1.03 Rémunérations du personnel actif ct en disponibilité (y compris les

rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pOUf fonctions spéciales, les indemnités

pOUf accidents du travail
-

en cc compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famil1c de la victime en cas de

décès
-

ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service)

11.04 Allocations généralement quelconques :111personnel de l'Etat

Totaux pour le §
1

§
2.

-
Achats de bicllS 110!! durah/es el de sCrI'ices.

12.01 Honoraires des avocats ct des m~decins.
-

Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales.
-

Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-

tions de l'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers à l'Adminis~
tration et prestations de tiers

1.:.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux

et dépenses d'entretien

12.03 Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transports, impÔts,

rétributions, publications du d~partcment, formation professionnelle,

hahillement et autres menues dépenses d'administration

12.04 Location d'installations mécanographiques

12.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Ftat pour

charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport

afférent.s aux voyages de service (y compris l'intervention de

l'Etat-employeur dans le prix des abonnements w)ciaux)

12.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,

frais de déménagement, etc.)

Totaux pour les articles 12.01 jusque 12.07

(En millions de frallcs)

Crédits dissociés

Ccidi"

1

d'engagement

0,6

0,1

-~~'--
0,7

3,0

0.2

6,2

u,s

1.5

OJ

12.0

75



TITRE I. - DEPENSI'S COURANTES.

An LIBELLFS

12.20 Dépenses de toute natUre rclatÎ''ics .1 la promotion et à la diffu~ion de"
arts ct des lettres et à ]a protection du patrimoine culturel: oq!,ani-

satioo d'expositions, d'cnquêtes, de r«unions ct de colloques, dc
représentations théàtrales, acquÙ,itiol1s de livres, mise en valeur de

biens culturels mobiliers, diffusion des publications éditées par, ou

avec l'aide du département

Promotion du film :12.21

1. Aide <l ]a production: dé:pellsc:; de toutes n,lturc pOlir la production

et b diffusion de films belges, dé'pellses résl1lram de l'activité du

service .
""2. Aide aux ateliers cill(;rnatOgr;1phiqllcs

,C). Aide:111 jeuilc cinéma

12.22 Dépenses de tOute nature relatives .l l'organisation de concerts; enre-
gistrements d'œuvres musicale,~ et acquisitions d'enregistrements;
commandes d'œuvres à des compositeurs de musique

Totaux pour le § 2

Totaux pour le Ch::lpitre 1

CHAPITRE JI!.

TRANSFERTS I)E REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Autres subventions aux entreprises.

32.02 Théâtre national de Belgique

Subventions en faveur des troupes permanentes qui ne remp1issent pas

les exigences statutaires

32.04 Suhventions à des organismes de promotion et de diffusion cinémato-
graphiques

32.03

32.10 Subvention pour la réahsation de spectacles expérimentaux d'essai et

de recherche.
-

Aides à la première création.
-

Subvention.s à

l'animation culturelle par le théâtre:

1. Théâtre de Poche.
-

A.S.B.L. ThéPttre expérinlcllul de Belgique

Totaux pour les articJes 32

Transferts de revenus aux ména~es.

33.02 Subventions et bourses aux artistes musiciens, compositeurs et exécu-

tants belges, ainsi qu'aux organismes de diffusion ou de création

musicales

33.04 Subventions de fonctionnement aux A.S.B.L. mai~ons de culture et

centres culturels

76

(En millions de francs)

Crédits dissociés

l:rédirs
[

Credits

d'engagement d'ordonnancement

12,8

47,0
.J,O

.J,O

S.l,O

0,\

7RJ

79,0

72,0

12,7

),S

t2,O

-~.~--._-
100,2

1,0

2,8



TITRE L - DEPENSES COURANTES. (En mi11ions de francs)

Art. L [II E
[,

1. E S
Crédits

1

Crédits
J'engagement d'ordonnancement

33.0S Subventions en faveur des jeunesses musicales (jJoltr mémoire)

33.07 Subventions et bourses aux artistes, aux associations, établissements
publics pOUf leurs activités, expositions et initiatives diverses en

faveur des arts plastiques (acquisition, création, restauration

d'œuvres qui ne font pas partie des collections d'un musée),

subvention aux organismes de diffusion des arts plastiques

Lettres belges d'expression française:

1. Musée de Ja littérature

2. Subventions ct bourses allX écrivains, aux comédiens ct aux metteurs

Cil scènc, subventions aux reVlIes, aux organismes de diffusion des

lettres et de la poésie, aux organismes littéraires, suhventions ;\

J'édition., ,.

4. Prix de littérature française

1J.O~

33.14 Secours à des artistes, à leurs ayants droit et aux organismes philanthro-
piques s'occupant des artistes

3.1,16 Festivals de musique, d'art lyrique et dramatique

33.18 Prix du scénario de langue française, - Prix du scénario du film pour
la jeunesse.

Subventions aux organismes tendant au développement du prêt de
moyens audio-visueh à des fins culturelles (fIOllf m~moîre)

.13.19

Subvention à l'A.S.B.L. «Centre de rayonnement de la culture fran-
çaise» (C.R.C.F.)

33.22 Donation Solvay de La Hulpe.
-

Suhvcntion à l'A.S.B.L.
(,

Fondation

culturelle Solvay de La Hulpe»

33.21

.13.23 Donation Pierre Bourgeois (pOlif m~moîre)

Crédits
non dissociés

11,0

Crédit5 dissoci~s

4,0

4.4

1,8

0.3

6,S

0,4

0.\

0,6

1.3

Totaux pour les articles 33 27,9

-~~---
Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR l'UBUC.

Transferts de revenus aux fonds et institutions publiques

sans caractère d'entreprise.

41.21 Fonds commun des musées de l'Etat

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés.

43.21 Subvention de fonctionnement à la Commission franç.1ise de la Culture

de l'agglomération de Bruxelles (pOUf mémoire)

12R,J

0,1

Totaux pour le chapitre IV 0,1
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Arr. LIBELLES

CHAPITRE 01.

DIVERS.

Non réparti économiquement.

01.02 Château de Seneffe.
-

Dépenses de toute nature

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 34.
-

Arts ct Lettres
-

Crédits pour activités

culturelles.

SECTION 35.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités .~cientifiques.

CHAPITRE I.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour hiens ct services.)

% 1. -
Salaires et charges sociales.

11.03 Réll1un~rations du personnel actif et en disponibilité (y compris les

rémunérations ou salaÎre.s du personnel auxiliaire, les allocations
pOUf fonctions supérieures ct pour fonctions spéciales, les indemnités

pour accidents du travail
-

en ce compris le paiement de ces

indemnités à des membres de la famille de la victime cn cas de

décès - ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel

temporaire ou auxiliaire, accidenté en service)

11.04 AlIocations généralement quelconques au personnel de l'Etat

Totaux pour le § 1

§ 2.
-

Achats de biens non dl/l'ables et de services.

12.DI Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. -
Jetons de présence,

frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-

tions de l'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers à l'Adminis-

tration et prestations de tias

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux

et dépenses d'entretien

12.03 Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transports, impôts,

rétributions, publications du département, formation professionnelle,

habilIemellt et autres menues dépenses d'administration

12.0S Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat pour
charges réeIles et dég,îts matériels, ainsi que Jes frais de transport

afférents aux voyages de ,service (y compris l'intervention de

J'Etat-employeur dans le prix des abonnements sociaux)

78

(En millions de francs)

CrédilS dissociés

Cr,:dils
d'engagement

0,2

~

207,4

0,2

3,9

0,1

4,0

0,2

0,4

0,7

0,1



(Fn mîllions de francs)TITRE I.
- DEPENSI'S COURANTES.

Crédits djs~()ciés

Art.

Cc'd'"
1

d'engagemenl

L! n E L L 1.:S

12.06 Loyer des biens immobiliers d<:s divers services du département, en cc
compris les loyers, rétrihutions et indemnités dus à la Régie des

bâtiments.
-

Impôts grevant les bâtiments, propriété de l'Etat ou

loués par lui, en ce compris Je remboursement d'impôts à la Régie

des bâtiments 0,4

12.07 Frais exceptionncIs de services et d'acquisitions de biens non durables

(travaux et fournitures pour J'aménagement de nouveaux locaux,

frais de déménagement, etc.) 0,2

-----_.-----
Totaux pour les articles 12.01 jusque 12.07 2,0

Achats de revucs et d'ouvrages spéeiaJisés, rclatifc; à l'archéologie,
J'histoire de l'art, la muséologie ou la protection du patrimoine
culturel

12.41

0,2

Dépenses de toute nature relatives ,1 1a protection et à la mise cn valeur

des ensembles urbains et ruraux i'1!()/li" 1II(;lJwirc)

12.43

12.44 Publications diverses (y compris réalis<ttions de films) concernant la

protection du patrimoine culturel . dépense~ de toute nature

(fJour l/I/:l/Ioil"c)

ProteClion et mise en valeur du patrimoine cultlm:l, permanenccs

d'information, Musée de la communauté culturelle française: dépcn-

ses de toute nature

L~.45

2,5

-~-----_._-

Totaux pour le §
2 4,7

Totaux pour le chapitre 1 8,7

CH APITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS,

Transferts de revenus aux ménages.

33.26 Fonds national de la littératUre Oui du 18 aoÙt 1947) 2,.i

33.27 Subventions pour associations et établis.~emcnts pubJics en faveur de

J'archéologie et du patrimoine artistique (1,1

Subvention au patrimoine de l'Institut royal du patrimoine artistique
pour des dépenses de formation prof.:ssionnellc .

3330
0,6

Totau~ pour les article~ 3:~ J,O

Transferts de revenus à J'étranger.

Subventions à des institutions internationales Oll pour Jes manifestations

à l'étranger

J4.15
n,]

Totaux pour le chapitre III .1,1

Totaux pour la section 35. -
Arts et Lettres.

-
Crédits pour activités

scientifiques Il,3

79



TITRE L - DEPENSES COURANTES.

Art. L!BELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement (i'ordullllan\,:ement

SECTION 36.

RELATIONS CULTURELI.ES INTERNATIONALES.

CHAPITRE L

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 2. -
Achats de bierzs non durables et de services.

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice cn matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. -
Jetons de présence,

frais de toute et de séjour des personnes étrangères aux administra-

tions de l'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers à l'Adminis.

tration et prestations de tiers

12.03 Fournitures de biens et de services: frais de bureau, transports, impôts,
rétributions, publications du département, formation professionnelle,

habillement et autres menues dépenses d'administration

Totaux pour les articles 12.01 jusque 12.03

12.86 Dépenses courantes pour l'enseignement et la recherche

12.87 Dépenses courantes pour la diffusion artistique et littéraire

12.88 Dépenses courantes pour les échanges culturels et socio~culturcIs

(En mi11ions de francs)

Crédits dissociés

0,3

0,7

1,0

1,6

17,2

7,1

Totaux pour le § 2

26,9Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRFS SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.76 Subventions pour la diffusIon artistique

33.77 Subventions pour les échanges culturels et socio-culturels

33.78 Subvention au fonds pour les relatÎons culturelles internationales de ]a

communauté d'expression française de Belgique

Totaux pour les articles .13

80

26,9

13,0

9,0

69,8

91,8



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES Crédits
non dissociés

Crédits dissociés

Crédiu

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

Transferts de revenus à l'étranger.

Bourses d'étude.~ Paul-Henri Spaak et bourses d'études allouées à des

ressortissants de pays non liés à la Belgique par un accord culturel
en vue de leur permettre d'accomplir des études supérieures ou un
séjour de recherches dans des institutions d'enseignement belges de

langue française

34.01

34.0.1

34.02 Subvention à l'Association des universités partiellement ou entièrement

de langue française (siège à Montréal)

Subvention au Conseil international de la langue française (siège à Paris)

H.05 Subvention à l'Union des
Bruxelles)

34.04 Subvention à J'Agence de coopération culturelle et technique (siège à
Paris)

éditeurs de langue française {siège à

34'()6 Subvention à la Fédération internationale des professeurs de français
(siège à Paris) .

34.07 :Jubvention à Ta Conférence des ministres de l'éducation des pays

d'expression française

20,0

0,7

0,1i

34,2

0,1

0,1

0,3

Totaux pour les articles 34 56,0

Totaux pour la section 36.
-

Relations culturelles internationales.

Totaux pour le chapitre III 147,R

SECTION 37.

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC.

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS

A L.INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux fonds et institutions publiques

sans caractère d'entreprise.

41.(12 Quote-part dans les frais de fonctionnement de l'Institut géographique

national

174,7

6,6

Totaux pour le chapitre IV 6,6

81



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

An. LIBF.LLES

CHAPITRE 01.

DIVERS.

Dépenses courantes des entreprises publiques.

02.01 Dotation à la Radiodiffusion-Tdévisioll belge de la communauté cultu-

relle française (R.T.B.F.)

Totaux pour Je chapitre 01

Totaux pour la section 37.
-

Organismes d'intérêt public

Totaux pour la partie III.
-

Autres dépenses culturelles.

PARTIE IV.

DIVERS.

SECTION 38.

CREDIT PROVISIONNEL.

CHAPITRE 01.

DIVERS.

Non réparti économiquement.

01.03 Crédit provisionnel destiné ;, couvrir, pour tOut Je budget, les charges
résultant de la hausse éventuelle de l'indice de:; prix à la consomma-
tion et de la programmation sociale

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 38.
-

Crédit provisionnel

Totaux pour la partie IV. - Divers

TOTAUX POUR LE SECTEUR I.
-

COMMUNAUTE CUI.TUREI.II
FRANÇAISE

82

:; 411J

:; 4.J2-ï

-~~---

3429,3

(Fn miJJions de francs)

Crédirs dissociés

Crédits

1

Crédits
d'eng~gcment d'ordonnancement

~ ~

.) S23,2

39,4

39,4

J9A

19.4

-~

4394,7



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES

SECTEUR Il.

REGION DE LANGUE FRANÇAISE.

l'ARTlE 1.

ENSEIGNEMENT

SECTION 41.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.

CHA PITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 1.
-

Salaires et charges sociales.

1LaJ Rémunérations du personnel actif ct en disponibilité (y compris les

rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les aIlocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités

pour accidents du travail
-

en cc compris le paiement de ces

indemnités à des Illcmbre.s de la famille de la victime en cas de

décès - ainsi que il's rémunérations Oll salaires réduits du pl'fsonnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service)

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de l'Etat

11.05 Dépenses diverses de service social autre~ que les achats de biens
patrimoniaux

Crédits
non dissociés

143,3

1,0

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancemen:

Totaux pour le § 1

0,1

§ 2.
-

Achilt5 de hiens lion dllrilblc5 et de services.
]
2.01 Honoraires des avocats ct des médc.'cin~.

-
Frais de justiœ en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. -
Jetons de présence,

frais de route et de séjour des personne,s étrangères aux administra-

tions de l'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers à l'Adminis-

tration et prestations de tiers

11.01 Dépenses de consommation cn rapport avec l'occupation des locaux

et dépenses d'entretien

12.03 Fournitures de biens et de services: frais dc bureau, transports, impôts,

rétributions, publications du département, formation professionnelle,

habillement et autres menues dépenses d'administration

J2.05 Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat pour

charges réeIles et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport

afférents aux voyages de ,service (y compris J'intervention de

l'Etat-employeur dans le prix dcs abonnements sociaux)

12.06 Loyer des biens immobiliers des divers services du département, en ce
compris Tes loyers, rétributions et indemnités dus à la Régie des

bâtiments.
-

Impôts grevant les bàtimel1ts, propriété de J'Etat Otl

loués par lui, en ce compris le remboursement d'impôts à la Régie

des bâtiments.
]
2.07 Frais exceptionnels de services et d'acquisitions de biens non durables

(travaux et fournitUres pour l'aménagement de nouveaux locaux,

frais de déménagement, etc.)

144.4

2,~

4,0

2,7

0,2

0,6

3.4

Totaux pour les articles 12.01 jusque 12.07 1.3.7

83



TITRE I. - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES
Crédits

1

Credits
d'engagement d'ordonnanœmcnt

12.20 Distribution des prix, excursions scolaires, publicité et avantages

sociaux.
-

Dépenses de toute nature

12.21 Travaux d'entretien à charge de l'Etat-propriétaire, exécuté à l'inter-

vention du Fonds des bdtimcnts scolaires de l'Etat

12.22 Organisation d'expositions et manifestations
Dépenses de toute nature (pour mémoire)

12.24 Assurance des élèves.

"12.26 Equipement des cours d'art lyrique, d'art dramatique ct dc danse
classique

commémoratives.
-

Crédits
nun dissodés

Crédits dissociés

0,6

1,9

0,2

1,0

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre J

CHAPITRE 111.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.91 Subventions aux associations de concerts des conservatoires royaux

33.92 Subventions, bourses et secours à des artistes et étudiants

33.96 Subventions à l'A.S.B.L. « Académie internationale d'été
Luxembourg» .

33.98 Subventions aux jeunesses musicales

33.99 Subventions aux centres de recherche,~ musicales et théâtrales

161.8

du

l7,4

0,5

1.4

\,11

6,0

6,11

Totaux pour le chapitre III 18,9

Totaux pour les articles 33

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIFUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés.

Subventions-traitements aux écoles de musique de première catégorie

officielles subventionnées

43.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de deuxième catégorie
officielles subvcntionnée~

43.01

Subventions-traitements aux académies et écoles de dessin officielles

subventionnées

43.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musique de première
catégorie, ainsi qu'aux académies el écoles de dessin officidIcs

subventionnées

43.03

177,6

18,9

86,.1

82,8

Totaux pOUf les articles 43

23,3

84

370,0



TITRE J.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

Transferts de revenus à l'enseignement libre.

44 .01 Subventions-traitcments aux écoles de musique de première catégorie

libres subventionnées

44.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de deuxième catégorie

libres subventionnées

44.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musique de première
catégorie, ainsi qu'aux académies et écoles de dessin libres sub-

ventionnées

Totaux pour les articles 44

Totaux pour Je chapitre IV

Totaux pour 1a section 41.
-

Enseignement artistique

Totaux pour la partie I. -
Enseignement

PART]]' II.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 42.

JEUNESSE ET LOISIRS.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 2.
-

Achats de biens lion durables et de sen'jas.

12.51 Direction générale «Jeunesse et Loisirs» : dépenses courantes relatives

à l'organisation d'activités de formation de cadres:

1. Centre eXpérimental de formation Ù 1';mimatioll socin-culturelle

2. Autres initiatives

12.S2 Direction générale «Jeunesse et Loisirs" : dépenses courantes relatives

aux enquêtes et expositions, aux services bibliographiques, aux
publications, enregistrements et enquêtes de la Commission royale

belge de Folklore, à la publication du Guide des vacances ainsi qu'à

l'organisation de colloques, journées ou semaines d'études en
Belgique, à l'initiative de l'Etat ou en collaboration avec les org.1Oi-

sations reconnues, ainsi qu'à l'aide aux organisations reconnues et

aux conseils attachés à la direction générale en vue de leur partici-
pation à des activités similaires à l'étranger

(En millions de francs)

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'eng"agement d'ordonnancem~nt

61,6

15,3

4,8

81,7

451,7

fl32,4

6.12,4

0.4
5,5

5,9

7,9
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LI fiEL LES

12.54 Direction générale «Jeunesse et Loisir..» : dépenses courantes relatives

à T'organisation d'activités culturelles de diffusion, d'animation ou

de création, à l'initiative de l'Etat ou avec son aide dans le cadre

des organisations reconnues de jeunesse, de lecture publique et

d'éducation permanente, des instÎtutÎom et associations culturelles
et des services publics culturels

Service de la lecture publique: dépenses courantes relatives <1l'achat

d'ouvrages, de revues, d'enregistrement pour les bibliothèques et

les centres de lecture publique

12.55

12.56 Service de la jeunesse: dépenses courantes relatives aux activités

découlant des missions du Conseil de la jeunesse d'expression
française (arrêté royal du 26 février 1970) et de la collaboration

avec les organisations de jeunesse, les maisons de jeunes et les

conseils provinciaux et communaux de jeunesse, ainsi que du sotltien

d'actions expérimentales de promotion jeunesse

12.59 Direction générale «Jeunesse et Loisirs» : dépemes courantes relatives

aux expériences pilotes menées dans certains secteurs spécifiques
(développement communautaire, environnement, actions eXpérimen-

tales d'animation théâtrale et musicale, etc.)

(En millions de francs)

Crédits dissociés

Cc,"'"
1

d'engagement

29,4

7,2

0,7

18,4

Totaux pour le § 2

69,STotaux pour le chapitre l

CHAPITRE Jll.

TRANSFER TS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

3.J.41 Part d'intervention de l'Etat dans les frais d'organisation des con cour',

d'art dramatique dits «Grand prix du Roi Albert I"r ", concours
français et wallon

33.43 Subventions aux organisations générales, régionales ct locales d'éduca-

tion permanente reconnues (fonctionnement et intervention dans la

rémunération des animateurs selon le décret du 8 avril 1976)

3.J.45 Subventions aux (oyers culturels: fonctionnement et intervention dans

la rémunération des animateurs

33.46 Subventions pour la forma lion des cadres sur les plans national et
régional des organisatiom de jeunesse et d'éducation permanente

13.48 Subventions en ]ivres et en numéraire aux bib1iothèqucs ordinaires,

indemnités aux bibliothécaires, ainsi que subventions (Il- fonctionne-

ment aux bibliothèques du degré moyen et de grande importance,

aux bibliothèques itinérantes, aux bibliothèques destinées aux

personnes physiquement handicapées et aux malades, aux asso-

ciations nationales des bibliothécaires d'expression française et aux
organismes de diffusion de la lecture publique (loi du 17 octo-

bre 1921).
-

Prix des bihliothèques publiques ct du jeu éducatif

86

~
69.5

0.1

.17,0

263

2,0

15.3



TITRE 1.
- DEPENSES COURANTES.

Art. LI R F L [- E 5

Subventions aux maisons de jeunes et assimilées, aux maisons d'enfants

ct aux centres créatifs: fonctionnement ct intervention dans la

rémunération des animateurs

33.65 Subventions aux actions nationales et régionales d'animation pour les
immigrés

1.1.66 Fonds de promotion socio-culturelle des travailleurs: première et

deuxième tranches du fonds créé par l'article 12 du décret du
8 avril 1976.

-
Subventions aux organisations de promotion socio-

culturelle dcs travailleurs

33.5X

33.67 Subventions de fonctionncmcnt aux A.S.B.L. maisons de Culture ct

centres cuJturds (jJOur mhnoirc)

Totaux pOLIf les articles 3.1

l'otaux pour Ir.: chapitre III

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTLUR PUBI.IC.

Transferts dl' revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés.

41.51 Subventions en livres et en nunH~rairc aux hihliothèqw.'s ordinaire~,

indemnités aux bibliothécaires ainsi que Je'; ,~ubvcntions de fonc-
tionnement aux bibliothèques du degré moyen el de grande impor-
tance, aux bibliothèques itinérantes ainsi qu'aux écoles et stages
pour la formation des c<"Idres de bib1iothèques publiques

Totaux pour les <"Irticlcs 43

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 42.
-

Jeunesse et Loisirs

SECTIO>.; 4.1.

FDUCATION PHYSIQUE, SPORTS, VIE EN PLEIN AIR

ET INFRASTRUCTURE CUI.TURFI.I.E ET SPORTIVE.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses cour<"lntes pour biens et services.)

2.
-

/\cl.hlts de hien:> I!OI! cI/tfdUC:: et de sCr/lice.'.

12.6l Dépenses courantes pour installations sporlive,s

12.63 Achat de médailles, prix, trophées, PL.H.lu\"ttcs

12.64 Achat de matériel sportif non durable

Totaux pOUf le § 2

Tot<"lUx pour le chapitn: 1

(En millions de francs)

64,6

1.0

52,1

198.4

198,4

41.3

--
41,3

~-_._--_._-
41.J

309,2

1,0
1,7
1,9

4,6

4.6

H7



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LI il E L I- E S

CHAPITRE Iii.

TRANSEERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.66 Plaines ct installations de jeux et de sports

33.72 Subvention,~ aux organisations sportives
francophone,s

scolaires ct universitaires

33.73 Subventions cn vue de promouvoir la pratique des sports chez les
handicapés

~En millions de francs)

Crédits djss()ci~s

Ccéd,,,

1

d'eng;lgclIll'l1t

27,5

2,0

9,7

Totaux pour le chapitre III 19,H

Totaux pour les articles 33

Totaux pour la section 43. ~ Education physique, Sports, Vic en
plein air et infrastructure culturelle et sportive

Totaux pour la partie II.
--

Educ<ltion permanente

PARTIE TIl.

AUTRES DEPENSES CULTURELLES.

SECTION 44.

ARTS ET LETTRES,

Crédits pour activités cultUrelles.

CHAPITRE I.

DEPENSES DE CONSOMMATION,

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 2.
-

Achats de hiells mm durclhles et de seruices.

12.20 Dépenses de tOute nature relatives à la promotion et à la diffusion des

arts et des lettres et à la protection du patrimoine culturel: organi-

sation d'expositions, d'enquêtes, de réunions et de colloques, de

représentations théâtrales, acquisitions de livres, mise en valeur dc

biens culturels mobiliers, diffusion des publications éditées par, ou

avec l'aide du département

Promotion du fiIm :

2. Aide aux ateliers cinématOgraphiques

12.21

12.22 Dépenses de toute nature relatives à l'organisation de concerts; enregis-

trements d'œuvres musicales et acquisitions d'enregi...tn:ments;

commandes d'œuvres à des compositeurs de musique

Totaux pour le §
2

Totaux pour le chapitre 1

88

.,!,J,X

44,4

.1Sl,h

12,5

.1,h

h,3

22,4
---'--'-

22,4



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

Arr. LI B F. J. LES

CHAPITRE III.

TRANSfERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Autres subventions aux entreprises.

32.03 Subventions en faveur des troupes permanentes qui ne remplissent pas

les exigences statutaires

.12.05 Subventions aux théâtres professionnels, scmi-professionne1s et amateurs
pOUf l'enfance et la jeunesse, aux théi1.tres universitaires, aux théâtres

professionnels, semi-professionnels et amateurs d'éducation populaire

U.!O Subvcntion pour la réalisation de spectacles expérimcntaux d'essai et

de recherche.
-

Aides ;1 la première création.
-

Suhventions J

l'animation culturelle par le thé[itrc :
2. Autres réa1isJ.tions, aides ct subVLIlrioll\

12.11 Subventions aux théâtres de l'enfance et de la jeunesse: compagnies

professionnelles agréées dans le cadre du décret du 2.1 juin 1973

Totaux pour les articles 32

Transferts de revenus aux ménages.

.33.01 Subventions aux associations de concerts, opéras

permanents
et ballets non

.13.04 Subventions de fonctionnement ,HIX A.S.B.L maisons de culture et

centres culturels

.13.05 Subventions en faveur des jeunesses musicales (fl()lfr IIIhnoir{')

"'-1.06 Subventions à la musique et ~\ l'art lyrique en Wallonie:

2. BaIJet de \'{laIJonie. .

3. Orchestre de chambre de \'hl1onic

5. Centre lyrique de Wal1onie, Liège

.13.10 Lettres ,vallonnes:

1. Subventions i1 des revues ct:\ des urg:lllÎsmcs littl:nÎrcs

2. Prix de littératllre wallonne (hie11]}a!)

13.1.1 Subvention à l'Orchestre de Liège

\,1.16 Festivals de musique, d'art lyrique et dramatique

U.17 Subvention
,j

l'A.S.B.L "Inter-Environnement"

11.24 Subvention à l'A.S.B.L. «Promotion de J'environnement rural"

Totaux pour les <1rtides 33

Totaux pour Je chapitre HI

(Fn miJ1ions de francs)

Crédits dissociés

31,0

4,8

2,()

12,5

--.~--_. --~---~

.10,3

0.9

19,3

'\1,9
10,3

21J,0

277,2

0,9

O.!

1,0
41.8

5,5

1,5

()J;

.~-_.~----
.\r;7.S

~~..~

41H.1

S~



TITRE L - DEPENSES COURANTES.

Art. LJBF.LLES

CHAPITRE 01.

DIVERS.

Non réparti économiquement.

01.01 Subvention pour l'équipement et le fonctionnement du Centre de

recherches musicales de WaIlonie à Liège (fJo1ir mémoire)

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 44.
-

Art~ ct Lettres.
-

Crédits pour activités

culturelles

SECTION 45.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités scientifiques.

CHAPITRE I.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens ct services.)

§ 1.
-

Salaires et charges sociales.

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponibilité (y compris les

rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les a1locations
pour fonctions supérieures ct pour fonctions spéciales, les indemnités

pour accidents du travail
-

cn cc compris le paiement de ces

indemnités à des membres de la famille de la victime en cas de

décès
-

ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en service) .

11.04 AHocations généralement quelconques au personnel de l'Etat

Totaux pour le
§

1

§ 2.
-

Achats de biem 11011durables el de sCl'l'i,es.

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives et pénales. - .Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes l'trangères aux administra-

tions de 1'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers à l'Adminis-

tration et prestations de tiers

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec l'occupation des locaux
et dépenses d'entretien

12.0.1 Fournitures de biens et de services: frais de hureau, transports, impôls,

rétributions, publications du département, formation professionnelle,

habil1ement et autres menues dépenses d'administration

90

(En millions de francs)

Crédits dissociés

1

_'"
CrÙiits

d'engagement

440,5

32,9

1.1

14.0

0.2

5.5

2,2



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

12.04 Location d'installations mécanographiques

J2.05 Indemnités généraIement quelconques au personnel de l'Etat pour

charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport

afférents aux voyages de servjce (y compris l'intervention de

l'Etat-employeur dans le prix des abonnements sociaux) .

J2.07 Frais exceptionnels de services ct d'acquisitions de biens non durables

(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouveaux locaux,

frais de déménagement, etc.)

(En millions de francs)

Crédits dissociés

CrÜJîts

1

Crédits
d'C11!pgcrncnt d'ordonnanœl11en!

0,2

O,l

1,3

Totaux pour les articles 12.01 jusque 12.07

l.lJ2.42 Dépensc.s courantes relatives aux fouilles archéologiques

J2.43 Dépenses de toute nature relatives à la protection et à la mise en

valeur des ensembles urbains et ruraux (/)01lr mémoire)

J2.44 Publications diverses (y compris réalisatiom de films) concernant la

protection du patrimoine culturel: dépenses de toute nature
(pour mémoire)

J2.45 Protection et mise en valeur du patrimoine culturel, permanences d'in-
formation, musée de la communauté culturelle française.

-
Dépenses de toute nature

Totaux pour Je § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

),).27 Subventions pour associations et établissements publics en faveur de

l'archéologie et du patrimoine artistique

n.}S Organismes qui assurent une action éducative dans les musées de l'Eut

33.29 Subvention au Musée de la Vie wallonne

n,n Subventions aux musées privés et associations de musées privés de

wallonie

33.33 Subvention à la revue « La Vie wa1lonne » (pOlIT mémoire)

9,5

14,H

25,4

59,4

1.2

0.6

0,3

5,0

Totaux pour les articles 33

7,1Totaux pour Je chapitre III

7.1
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Art.

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

LIBELLES

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés.

43.1
]

Subventions aux musées publics \;'t aux associations de musées puhlics
de Wallonie

7,9

Totaux pour les articles 43

Totaux pour le chapitre IV

(En mil1ions de francs)

Crédits di~~()cjés

C,{,,,,,

1

d't:l1g~gèl1lcnt

7.9

7.9

Totaux pour la section 45.
-

Arts et Ll'ttres.
-

Crédits pour activÎté,S
scientifiques

~~

Totaux pour la partie Ill.
-

Autres dépenses culturelles
.~~~-

TOTAUX POUR LE SECTEUR II.
-

REGION DE LANGUE
FRANÇAISE

SECTEUR Ill.

REGION BRUXELI.OISE.

PARTIE 1.

ENSEIGNEMENT

SFCTION 51.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépemes courantes pour biens et services.)

§ 1. - Salaires et charges sociales.

1500,9

Rémunérations du pcr,sonncl actif et en disponihilité
(y compris les

rémunérations ou salaires du personnel auxiliaire, les allocations
pour fonctions supérieures et pour fonctions spéciales, les indemnités

pour accidents du travail
- en ce compris le paiement de ces

indcmnités à des memhres de la famille de la victime en cas de

décès - ainsi que les rémunérations ou salaires réduits du personnel
temporaire ou auxiliaire, accidenté en ,service)

11.03

11.04 Allocations généralement quelconques au personnel de l'Etat

11.05 Dépenses diverses de service social autres que les achats de biens

patrimoniaux

111,5

92

Totaux pour le § 1

~4.4

')14,9

110.0

],4

0,]



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

Arr. LIBELLFS

§ 2.
-

Achats de biem non durables et de services.

12.01 Honoraires des avocats et des médecins.
-

Frais de justice en matière

d'affaires civiles, administratives ct pénales.
-

Jetons de présence,
frais de route et de séjour des personnes étrangères aux administra-

tions de l'Etat.
-

Rémunération d'experts étrangers il l'Adminis-

tration ct prestations de tiers

12.02 Dépenses de consommation cn rapport avec l'occupation des locaux

ct dépenses J'entretien

12.03 fournitures de biens et de services: frais de bureau, transports, impôts,

rétributions, publications du département, formation professionnelle,

habillement et autres menues dépenses d'administration

12.04 Location d'installations mécanographiques

12.0) Indemnités généralement quelconques au personnel de l'Etat pour
charges réelles et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport

afférents aux voyages de service (y compris l'intervention de

l'Etat-employeur dans le prix des abonnements sociaux)

12.06 Loyer des biens immobi1iers des divers services du département, en cc
compris les loyer.s, rétributions et indemnités dus à la Régie dcs

bâtiments. - Impôts grevant les bâtiments, propriété de l'Etat ou

loués par lui, en ce compris Je remboursement d'impÔts à la Régie

des bâtiments

12.07 Frais exceptionnels de services et J'acquisitions de biens non durables
(travaux et fournitures pour l'aménagement de nouvcaux locaux,

frais de déménagement, etc.)

(En millions de frallcs)

Cr,~djlS dissociés

C,',!i<;

1

d'engagement

1.7

6,4

1,8

0.1

0,1

7.4

3.1

Totaux pour les articles 12.01 jusque 12.07 20,{;

12.20 Distribution des prix, excursions scolaires, publicité et avantages

sociaux.
-

Dépenses de toute nature

12.21 Travaux d'entretien à charge de l'Etat-propriétaire, exécuté à l'inter-

vention du Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat

12.22 Organisation d'expositions et
Dépenses de toute nature

manifestations commémoratives. -

12.24 Assurance des élèves

]2.25 Organisation de cours de perfectionnement, séminaires, conférences,

stages, et journées d'information. - Dépenses de toute nature

12.26 Equipement de~ cours d'art lyrique, d'art dramatique et de danse
classique

0.3

6,6

0,8

0,1

1.5

0,5

Totaux pour le § 2 30.4

Totaux pour le chapitre 1 141,9
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES. (En rnilliom: dl' francs)

Crédits Jissociés

Arr. LIBELLES
C,id'"

1

d'engagement

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.91 Subvemions aux associations de concerts des conservatoires royaux 0,5

33.92 Subventions, bourses et secours à des artistes et étudiànts 1,0

33.94 Subventions à l'A.S.B.L. « Centre d'étUdes et de recherches de l'environ-
nement}, (pour mémoire)

.13.95 Subventions aux patrimoines des établissements d'enseignement artisti-
que de l'Etat 0,1

.13.98 Subventions aux jeunesses musicales [,5

Totaux pour les articles 33 ],1

Totaux pour le chapitre III 3,1

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés.

43.01 Subventions-traitements aux écoles de musique de première catégorie

officielles subventionnées 72,5

43.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de deuxième catégorie
officielles subventionnées 2,7

43.03 Subventions-traitements aux académies et école~ de dessin officielles

subventionnées 61,2

43.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musique de première
catégorie, ainsi qu'aux académies et écoles de dessin ofticielIes

subventionnées 12,0

Totaux pour les articles 43 148,4

»4



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES. (En minions de francs)

Crédits dissociés

Arr. LIBELLES

Transferts de revenus à j'enseignement libre.

44.01 Subventions-traitements aux écoles de musique de première catégorie

libres subventionnées

44.03 Subventions~traitcments aux académies et écoles de dessin libres sub-

ventionnées

44.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de musiqUl' de première
catégorie, ainsi qu'aux académies et écoles de dessin libres sub-

ventionnées

Crédits
d"l'ng<lgemen!

1

C,édm
d'ordonnancement

6,0

6,4

1,2

Totaux pour le chapitre IV 162,0

13,6Totaux pour les articles 44

Totaux pour la section 51.
-

Enseignement artistique 307,0

Totaux pour la partie I.
-

Enseignement 307,0

PARTIE IL

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 52.

JEUNESSE ET LOISIRS.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 2. - Achats de biens non durables et de services.

12.11 Direction générale «Jeunesse et Loisin"
=

dépenses courantes rdatives
à J'organisation d'activités de formation de cadres:

2. Autres initiatives

12.54 Direction générale «Jeunesse et Loisirs» : dépenses courantes relatives

à l'organisation d'activités culturelles de diffusion, d'animation ou

de création, à l'initiative de l'Etat ou avec son aide dans Je cadre

des organisations reconnues de jeunesse, de lecture publique et

d'éducation permanente, des institutions et associations cuJturelles

et des services publics culturels provinciaux

12.55 Service de la lecture publique: dépenses courantes relatives à l'achat

d'ouvrages, de revues, d'enregistrement pour les bibliothèques et

les centres de lecture publique.

1,0

7,8

1,0
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TITRE 1.
-

DEPENSES CO\lRANTES.

Art. LIBELLES

12.56 Service de la jeunesse: dépenses courantes relativcs aux activités

découlant des missions du Conseil de la jeune,~sc d'exprcs,sioll
française (arrêté royal du 26 février 1970) et de la collaboration

avec les organisations de jeunesse, les maisons dc jeunes et les

conseils provinciaux et communaux de jeunesse. ainsi que du souticn

d'actions expérimentales de promotion jeunesse

12.59 Direction générale « Jeunesse et Loisirs)} : dépenses courantes relatives
aux expériences pilotes menées dans certains Sl'cteurs spécifiques
(développement communautaire, em'ironncmcnt, actions expérimen-

tales d'animation théâtrale et musicak, etc.)

(:rL'dirs
non dissociL'S

(En miUiotls de francs)

(,',Ii"

1

d'engagement

0,8

9,.1

Cd'dits

Totaux pour le § 2 19,9

Totaux pour le chapitre 1

CH APITRE IJJ.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D.AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

11.42 Activités éducatives par et pour les personnes physiquemcnt handicapées

et les malades.

Subventions aux organisations générales, régionales et locales d'éduca-

tion permanente reconnues (fonctionnement et intervention dans la

rémunération des animateurs selon le décret du 8 avril 1976)

J3.4.1

Subventions aux foyers culturels: fonctionnement et intervention dans

la rémunération des animateurs

.13.46 Subventions pour la formation des cadres ~lIr les plans national et
régional des organisations de jct1nes~c et d'éducation permanente

33.48 SubventÎons en Iivre.s et en numéraire aux bibliothèques ordinaires,
indemnités aux bibliothécaires, ainsi que subventions de fonctionne-

ment aux bibliothèques du degré moyen et de gr3nde importance,

aux bibliothèques itinérantes, aux bibliothèques destinées aux per-

sonnes physiquement handicapées et aux malades, aux associations

nationales des bibliothécaires d'expression française et aux organis-

mes de diffusion de la lecture publique (loi du 17 octobre 1921).-
Prix des bibliothèques pub1iques çt du jeu éducatif

33.58 Subventions aux maisons de jeunes et assimiliées et aux maisons

d'enfants

33.45

33.59 Subventions aux centres créatifs

33.65 Subventions aux actions nationales et régionales d'animation pour les
immigrés

33.66 Fonds de promotion socio-culturelle des travailleurs: première et
deuxième tranches du fonds créé par l'article 12 du décret du

8 avril 1976.
-

Subventions aux organisations de promotion socio-

culturelle des travailleurs

33.70 Subvention à l'A.S.B.L. « Intercommunale bruxelloise»

19,9

1,0

Il,4

2,)

n,2

3,9

12,0

10,0

5,3

2,6

10,0

Totaux pour les articles 33

Totaux pour le chapitre III
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

CI IAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organi.~mcs assimilés.

4.1.\ l Subventions en livres et cn numéraire aux bibliothèques ordinaires,

indcmnité.~ aux bibliothécaires ainsi que Tes subventions de fonc-

tionnement aux bibliothèques du degré moyen et de grande impor-
tance, aux bibliothèques itinérantes ainsi qu'aux écoles et stages
pour la formation des cadres des bibliothèques publiques

Totaux pour les articles 43

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 52.
-

Jeunesse ct Loisirs

SECTION 53.

EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS, VIE EN PLEIN AIR
ET INFRASTRUCTURE CULTURELLE ET SPORTIVE.

CHAPITRE I.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens ct services.)

§ 2.
-

Achats de biens 11011dawhles et de services.

12.61 Dépenses courantes pour installations sportives

12.63 Achat de médailles, prix, trophées, plaquettes

12.64 Achat de matériel sportif non durable

12.65
"

A.D.E.P.S.» Dépenses courantes rdatives aux expériences pilotes

menées dans certains secteurs spécifiques (animation de plaines de
jeux, sport pour tous, animation de piscines, etc.)

Totaux pOUf le § 2

Totaux pour le chapitre 1

(En millions de francs)

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

9,3

9,3

9,3

88,1

0,2

0,4

0,2

4,1

4,9

4,9
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

CHAf'ITRF. rrl.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts Je f(.'vcnus aux mén;1~cs.

33.66 l'laines et installations de jeux et de sports

,13.72 Subventions aux organisations sportives

francophones
scolaÎn.'s et universitaires

33.73 Subventions en vue de prumouvoir la pratique des sports chcz les

handicapés

Totaux pour les articles .13

Totaux pour le chapitre III

Totaux pour ]a section S.1. - Fducation physiquc. Sports, Vic cn
plein air et infrastructure culturcIJe et sportive

Totaux pour ]a partie TI. -- Education permanente

PARTIE III.

AUTRES DEPENSES CUlTURELLES.

SECTION S4.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités culturelles.

CHAPITRE I.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(D6pcnscs courantes pOlir hiens et services.)

§ 2.
-

Achats de hic/ls JlOI! dllrdblcs ct de serujees.

12.20 Dépenses de toute nature relatives Ù la promotion et à la diffusion des
arts et des kttres et à la protection du patrimoine culturel: organi-

sation d'expositions, d\:nquêtes, dl' ri'llllions ct de coIloques, de
représentations théâtrales, acquisitions de livres, mise en valellf de

biens culturels mobiliers, dj({u~ioa des pub1ications éditée~ par, ou

avec l'aide du département

Promotion du film:

2. Aide 3UX ateliers cinématographiques
12.21

12.22 Dépenses de toute nature l'datives ;\ l'organisation de concerts; enregis-

trements d'œuvres musicalcs et acquisitions d'enregistrements, com-

mandes d'ccuvres il des i..:ompositeur... de musique

Totaux rour Il'
§ 2

Totaux pour Il' eh;1pitre l

9H

-~_._~
-

~._-

(Fn millions de fL1IH':S)

7,5

1,4

2,n

----
10,9

----.--
10,9

--~-------
1S,8

101.9

8,S

2,0

2,1

12,6

12,6



TITRE I.
-

DFPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

OJ APJTRE H r.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Autres subventions aux cntr~priscs.

32.01 Théâtres dramatiques

.12.OJ Subventions en faveur des troupes permanentes qui ne remplissent pas

les exigences .statutaires

n.os Subventions aux théâtres professionnels, scmi-profcssionncls et amateurs
pour l'enfance et la jeunesse, aux théâtres universitaires, aux théâtres

professionnels, semi-professionnels ct amateurs d'éducation populaire

n.10 Subvention pour la réalisation de spectacles expérimentaux d'essai et

de recherche. - Aides il la pn:mièn; création.
-

Subventions il
l'animation culturelle par Je théâtre:

i-\utres rbIis:üiollS, :1idcs ct subventiol1s

:;2.1t Subventions aux thé:î.trcs de l'cnfJ.llcc ct de la jeuncsse : compagnies
professionnelles agréées dans le cadre du décret du 25 Îuin 197.1

Totaux pour les articles 32

Transferts de revenus aux ménages.

11.01 Subventions aux associations de conrcrls, opéras
permanents

et balIets non

B.04 Subventions de fonctionnement ,HlX A.S.B.L maisons de culture et

centres culturels

.33.05 Subventions en faveur des jeunesses musicales (j)(mr mémoire)

31.07 Subventions et bourses aux artistes, aux associations, établissements
publics pour leur activités, expositions et initiatives diverses en

faveur des arts plastiques (acquisition, création, restauration

d'œuvres qui ne font pas partie des collections d'un musée). -
Subvention aux organismes de diffusion des arts plastiques

3:3.08 Lettres belges d'expression française:

2. Subventions ct bourses aux écrivains. aux (onl(;dicns et aux metteurs
Cil scène.

-
Subventions :IUX reVllCS, allX org:misrncs de diffusion

des Jettres et dl'
]a poésie, :111"{organismes littéraires.

- Subventions

à l'édition. . . . .

3. Maison Cami]]e Lcmonnier

33.16 Festivals de musique, d'art lyrique et dramatÎque

Totaux pOlir ks articles 33

TOlaux pour le chapitre III

(En millions de francs)

Crédits dissoçjés

61,0

17,1

1,7

7,0

12,5

99,3

0.1

IJ,R

0,5

3,9

O,.J

4,2

0,4

6,0

101,3

99



TITRE J.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés.

43.21 Subvention de fonctionnement à la Commission française de la Culture

de l'agglomération de Bruxelles (pour mémoire)

Totaux pour les articles 43

Transferts de revenus à l'enseignement libre.

44.11 Subvention à l'Institut supérieur d'histoire de l'art et d'archéologie

Totaux pour les articles 44

Totaux pOUf Je chapitre IV

Totaux pour la section 54.
- Arts et Lettres.

-
Crédits pour activités

culturelles

SECTION 55.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités scientifiques.

CHAPITRE I.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 2.
-

Achats de biens 11011durables et de semices.

12.43 Dépenses de toute nature relatives à la protection et à la mise en

valeur des ensembles urbains et ruraux (pour mémoire) ,

12.44 Publications diverses (y compris réalisations de films) concernant la
protection du patrimoine culturel: dépenses de tOute nature
(pour mémoire)

12.45 Protection et mise en valeur du patrimoine culturel, permanences d'in-
formation, musée de la communauté culturelle de langue fran-
çaise.

-
Dépenses de toute nature

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

100

(En mm ions de francs)

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'cngagemcnt d'ordonnanccmcnt

0,1

0,1

0,1

118,0

0,2

0,2

0,2



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

-n.27 Subventions pour associations et établissements publics en faveur de

l'archéologie et du patrimoine artistique

13.28 Organismes qui assurent une action éducative dans les musées de l'Etat

Subventions à la Fondation égyptologique Reine Elisabeth
(200000 francs) et à la Fondation Assyriologique G. Dossin

(200000 francs)

1J.29

Totaux pour les articles 33

Totaux pour Je chapitre III

Totaux pour la section 55.
-

Arts et Lettres.
-

Crédits pOUf activités

scientifiques

(En millions de francs)

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancement

O,J

0,7

0,4

],4

1,4

1,6

Totaux pour la partie III. - Autres dépenses culturelles 119,6

TOTAUX POUR LE SECTEUR III.
- REGION BRUXELLOISE 5JO,5

TOTAUX POUR LE TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES DU SECTEUR CULTURE FRANÇAISE 6426,1
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

An LIBELLES

SECTEUR L

COMMUNAUTE CULTURFLLE FRANÇAISE.

PARTIE L

ENSEIGNEMENT.

SECTION .11.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de biens meubles durables.

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moycns de transport terrestre

(En mi11ions de fr;1tlCs)

Crédits dissociés

Crédit~

1

d'engagclt1<:nt
1

0,3

--,_.-

Totaux pOlir le chapitre VII
~--~-

0,1Totaux pour la scctizm 31.
-

Enseignement artistique

Totaux pour la partie I. -
Enseignement

PARTIE II.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 32.

JEUNESSE ET lOISIRS.

CHAPITRF VIT.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de biens meuhles durahles.

74.01 Achat de machines, mobilier, macériel ct moyens de tramport terrestre

Totaux pour le chapitre VII
--'...~

0,3

-'~-~'-

"0_-

0.1

14,6

14,6
--~-----_._--.

14,6Totaux pOUT la section 32.
-

Jeunesse et Loi.sirs

SECTION 33.

EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS, Vil, FN PLEIN AIR

ET INFRASTRUCTURE CULTURELLE ET SPORTIVF.

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de biens meubles durables.

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre

Totaux pour Je chapitre VII

102

9,0

- ---
9,0



TITRE n.
-

DEPENSES DE CAPITAL (Fn millions de fr,lI1cs)

Art. tlJ\ELLES Cr,'dits
il',>ndi,s"c;.:,

1

(n'd;" d;"",;i,

!

CHAPITRE VIII.

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS.

Octroi de crédits et participations à l'étranger.

83.01 Achat. construction, aménagement ct premier équipement de CI.'1.tn>~
sportifs et de centres culturels à l'étranger

Totaux pour le chapitre VIII

Totaux pour f:1 section 3.1. ,- Education physique, Sports, Vic en plein

air et infrastructure culturelle ct sportivc

Totaux pour hl partie T1.
--

Education permanente

PARTIE TIr.

AUTRES DEPENSES CULTURELLES.

SECTION 34.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pOllf activités culturelles.

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

74.01 Achat de machines, mobilier, mall:ricl et moyens de transport terrestre

Achats de biens meubles durables.

Acquisition d'œuvres d'art pac la Direction générale dcs Arts d
d!.'"

Lettres

74.21

Totaux pour le chapitre VII

---, ~.-

Totaux pour la section 34.
-

Arts et Lettres.
-

Crédits pour activités

culturclles

SECTION 35.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités scientifiques.

CH APITR F VII.

INVESTISSEMINTS (CIVILS).

Achats dc biens mcublcs durables.

74.01 Achat de machines. mobilier, matériel et moyens de transport terrestre

Totaux POttf le chapitre VII

Totaux pour la section 35.
-

Arts et Lettres.
-

Crédits pour activités

scientifiques

---" '---'.----

~----_.

"-.--

----.._------

-~~--

~---

'),iI

2.\h

),1)

6, ')

tU

8,.1

s,o

5,0

5,0

l)(J,(J 90,0

---.._----

90,0 90,0

l)(),1) 90,0

90,0 90,()

n.__-
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TITRE II. -
DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES Crédits
I]on dissociés

Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordonnancemem

SECTION .16.

RELATIONS CULTURELLES INTERNATIONALES.

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de biens meubles durables.

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre 0,6

Totaux pour le chapitre VII 0,6

CHAPITRE VIII.

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS.

Octroi de crédits et participations à l'étranger.

83.01 Achat, construction, aménagement et équipement de centres sportifs et

de centres culturels à l'étranger 0,3

Totaux pour te chapitre VIII 0,.1

Totaux pour la section 36. ~ Relations culturelles internationales 0.9

SECTION 37.

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC.

CHAPITRE VIII.

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS.

Octroi de crédits et participations aux entreprises.

81.01 Radiodiffusion-Télévision he1ge de la communauté culturelle française
(R.T.B.F.) : Dotation au Fonds d'investissement pour le nouveau

complexe 56,S

Totaux pour le chapitre VITI 56,8

Totaux pour la section 37.
-

Organismes d'intérêt public 56,8

Totaux pour la partie III.
-

Autres dépenses culturelles 71,2

TOTAUX POUR LE SECTEUR I.
-

COMMUNAUTE CULTlJRELLE
FRANÇAISE 95,1 90,0 90,0
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Art.

TITRE II. -
DEPENSES DE CAPITAL.

LIBELLES

SECTEUR II.

REGION DE LANGUE FRANÇAISE.

PARTIE I.

ENSEIGNEMENT.

SECTION 41.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.

CHAPITRE VI.

TRANSEERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

61.01 Subventions d'équipement à l'enseigncment artistique officiel subvel1~

tionné

Transferts de capitaux aux provinces.

communes et organismes assimilés.

Transferts de capitaux à l'enseignement libre.

64.01 Subventions d'équipement à renseignement artistique lihre subventionné

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de biens meubles durables.

74.01 Achat de machines, mobilier, matérir.:l et moyens de transport terrestre

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 41. -Enseignement artistique

Totaux pOUf la partie I.
-

Enseignement

(En milJions de francs)

Crédits dissociés

Crédits

1

d'cng3gcmcnt

2,0

0,2

2,2

\5

5,5

7,7

7,7
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TITRE II. - DEPE,NS;"S DF C/\PITAL

Art. LI fi E 1

PARTiE ]1.

HJUCA'fION PER~1ANENTl'.

SLCT!(),\. 42.

JEUNESSE l'T 1ŒSIRS.

C.'HArI"l'RF. V

TRA!\SH':I~TS DI C;\PITAUX
A DESTINATION f)'Al""IRI:S SECTEURS.

Tr::t1l',f.?ns (k capitaux ,lUX 1l1~nagc';.

52.21 Subvcntions d'aménagcmcnt et d'éql1ipuncnt ,HiX maif'om (IC JC1Jl1<:S\('
et assimilées, aux foyers culturels, .Hl.\: centreS (T.:atiL, ;,LlX hiblio
thèques puhliques et aux œuvres ct initiatives djvcr'-;e:,> tendant Ù

développer l'éducation permanente

!'otaux pour Il- chapitre \

lllAPITRF vr

fRAI\SFERTS DF CAPITAUX
i\ l'INTEIUHJR Dt! SFCTElJR PUBLIC

Transferts de capitaux aux province."

communes et org.111i,sJJlc<;assimlk'~

(J'L')) Suhventions d'aménagcl1wnt et d":-quipCflloll ;lll:\ lllai\OI~:; de jcuncssl'

et <1~<;jmi1l'es,au:\ foyer" cultllrels, aux ccntres (r{,nif',. allx hiblio-
thèques publiques et a\1:\ (l'UV)"C; et initiatives divepcs tClldam ~1
dl':y,:lopper J'éducation p<.'I11L1JlCl1te

l"otaux pour Il- ~"h~.pjtre V!

(11,\p1l RI

INVESTISS~MFNTS (CIVII.S).

Achat~ de bien.; meuhles durahle,.

nOI Achat de machines. mobilier, matériel L't Illoyi,'m dl' tn1J1~port terrestre

Totaux pOlir le chapitre Vl!

Totaux pour la section 42, - Jeune.;,c el LoisÎrs
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(Fn million.; de fr:1l1cs)

IU)I

~---------

)O,!)

-- ------------

7,4

--~----

7,4

24.4



'IlTRE IL -
DEPENSES DI CAPITA!,

Art. LTflELLFS

SICTJON 41,

EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS, VIF. EN 1'1 l'lN AIR
ET INFRASTRUCTURE CULTURELLE 1'1'

SPORnVJ.,

CH APrr RE V,

TRANSEER'I S DE CAPITAUX
,\ DESTINATION D'AUTRES SICI LURS,

Transferts de capitaux aux ménagc\.

~2.22 Subventions d'':'quipcmcllt ct d'anH~nagcrncnt aux as~m:îatiom culturelles

et sporlÎves :

1. \-r:1V:lIIX iml11()bi]jcr~ dc)tin('s ;'1 f;1Vorisn Li pr:niql1c des Sports

alnatcnrs

4. Eql1ipelllent et :lJoéIlêlgemcl1t d'associ:lliolls cldturdlcs

l'Otaux pour le chapitre \'

CHAPITRI' VI

fRANSFERTS DE CAPITAUX

A j'INTERIEUR DU SECTEUR PUBliC

Transferts dc capitaux :111:\ provinces,

communes et organi,smcs assimilés.

(;1.01.1 Subvention à l'acquisition de bâtiments ct aux travatO; de construction,

d'agrandissement et de trans(nrnutiolJ d'intrastruc!urcs destinl'" J 101
culture, ,lU sport et à la récréation

SuhvTntiOI1 d'équipements el d'am(;n,1gclllCIH!\ Îmn\()hi1ie;"~ ',HlX poa"oll',
puh1ics subordonnés qui entreprennem d~'s traV,\(IX de mojJl'; d:

2000000 de francs dans le dcssC'in d..: d~vdoNJi:' j'infrastructure
sportive

Subventions d'équipement ct d';IIlH:nag-ell1cl1l

subordonnés à dl'S fins culturelles

aux pouvoirs public.;

Totaux pOllf Je chapitre VI

~~".._,.__.._--

:F.n Illi]]iO!ls lIe (clncs)

1

C,i,Ii,.,
d'Cl1g:1gcmcnt d'nrdnnn:mcenKlll

Il,''

J6,5

'1
!!-;jl

S,(J

.-------

S,(J

4.0

12,5

4,0

16,5

2,0 2,1)

"-------

10?



290,9 . 230,0

828,0 634,0

828,0 034,0

TITRE II.
-

DEPENSES DE CAPITAL.

Art. LIBELLES

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Construction de bâtiments dans le pays.

72.01.1 Achats de terrains et de bâtiments.
-

Construction, aménagement ct
premier équipement immobilier de bâtiments destinés aux centres

de jeunesse, aux centres .sportifs ainsi qu'aux complexes expérimen-

taux à usage culturel

Achats de biens meubles durables.

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel ct moyens de transport terrestre

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 43.
-

Education physique, Sports, Vic en plein
air et infrastructure culturelle et sportive

Totaux pOUf la partie II.
-

Education permanente

PARTIE III.

AUTRES DEPENSES CULTURELLES.

SECTION 44.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités culturelles.

(]-IAPITRF. V.

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de capitaux aux ménages.

52.03.1 Restauration des monuments et édifices privés classés (loi du

7 août 1931) et restauration d'ensembles architectUraux urbains et
ruraux anciens privés et travaux de sauvegarde

Totaux pour le chapitre V

!OR

(F,n rni!1ions de frallcs)

Crédirs dissociés

Crédits

1

d'cngagcment

290,9 230,0

7,5

7,5

L5,5

39,9

43,0 35,0

43,0 .15,0



4,0 4,0

4,0 4,0

78,0 64,0

n,a 64,0

906,0 69H,O
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TITRE II.
-

DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

Crédits dissociés

Art. LIBELLES
Crédits

1

Crédits
d'engagement d'ordül1nCll1Cemcnt

CHAPITRE VI.

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR nu SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés.

63.04.1 Travaux subsidiés. - Subsides à l'exécution de travaux de restauration
des monuments et édifices civils classés et restauration d'ensembles
architecturaux urbains et ruraux anciens public~ 31,0 25,0

Totaux pour le chapitre VI 31,0 25,0

CHAPITRE VIL

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Construction de bâtiments dans le pays.

72.02.1 Restauration d'édifices classés ou d'ensembles architecturaux propriété

de l'Etat et mise en valeur de sites archéologiques à l'initiative de

l'Etat

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 44. - Arts et Lettres.
-

Crédits pour activités

culturelles

SECTION 45.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour act.ivités scientifiques.

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de biens meubles durables.

74.80 Acquisitions d'œuvres d'art plastique d'artistes beIges et étrangers par

les musées de l'Etat

74.82 Achats d'œuvres d'art et d'équipement pour les musées de Wallonie

2,9

4,5

Totaux pour le chapitre VII 7,4

Totaux pour la section 45.
-

Arts et Lettres. - Crédits pour activités

scientifiques 7,4

Totaux pour la partie III.
-

Autres dépenses culturelles 7,4

TOTAUX POUR LE SECTEUR II. -
REGION DE LANGUE

FRANÇAISE '\S,O



Art.

TITRE II.
--

DEPENSLS DF C:APITi\i.

LIBELLES

SECTEUR III.

REGION BRUXELLOIS!:.

PARTIE 1.

ENSEIGNEMENT.

SECTION 51.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.

CHAPITRE VI.

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts dc capilaux aux provinces,

communes et organismes assimi1és.

63,01 Subventions d'équipement à l'enseignement artistique officiel subven-

tionné

Transferts de capiuux ;\ !"enseignement librl'.

64J)) Subventions d'équipement Ù l'enseignement artistiquc libn.' subvcntiormt

Tolaux pour le chapitre VI

CIIAPITRF VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de biens meubles durables.

11011

(Fn lllilliollS de fr;lIlcs)

Cré'clits

-~---~~

d''''g.;;uHUH
1

1.0

0.1

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de transport terrestre

3.R

Totaux pour la section 51. - Ensei~nement artistique

Totaux pour 1e chapitre VII
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Totaux pour 1a partie L -
Enseignement

1.1

3.8

4.9

4.9



TITRE IL
-

DEPfNSES DI:

Art. LIBELLES

PARTIE Il.

EDUCATION l'LRMANENTF.

SFcno:\ 52.

JEUNESSE ET LOISIRS.

CJIAi'TTRI. \.

TRANSfERTS DE C\PITAl.IX

A DEST1NAT10N f)'AlJTRFS SFCTELTRS.

Transferts dl' capÎttwx aux ménages.

'12.2l Subventions d'aménagement et d'éqnÎpcmcllt aux maisoTlS de jeunesse

et assimilées, aux foyers culturels, .lU' œnlrc'; créatifs, aux hihlio
thèques publiques et aux œuvre,'; ct initiatÎn's diverses tendant ;1

développer l'education permanente

l'otaux pour le dupit!"': \'

CHAPITRE VI.

TRANSI'ERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC.

Transferts de clpitaux aux provinœs.

communes ct org..mismcs assÎmiJés.

63.51 Subventions d'aménagement et d'équipement aux maisons de jcuncs~.c

et assimilées, aux foyers cuhurds, aux centres (fl-atifs, aux hihlio-
thèques puhliques ct aux œuvres ct initiatives diver.~es tendant à

développer l'éducation permanente

Totaux pour le chapitre VI

CHi\PITRE VTT.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de hiens meubles durabJcs.

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel ct moyens de transport tcrn:stre

Totaux pOUf le charitf~ VII

Totaux pour la section 52.
-

Jeunesse et Loisirs

CAPITA L.

1

1

i
1
i

(Fil lllil1iol1s de francs)

I

~-.-

1

Crl~dits
d',)!-d,n)ll;l11CCIllClll

L----

J.0

-------
2.N

n,9

0,9

2,S

(;,2
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115,0

2,9

2,9 11.\,0

TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

An. LIBELLES

SECTION 53.

EDUCATION PHYSIQUE, SPORTS, VIE EN PLEIN AIR
ET INFRASTRUCTURE CULTURELLE ET SPORTIVE.

CHAPITRE V.

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de capitaux aux ménage~.

52.21 Subventions aux groupements sportifs pour des travaux immobiliers

d'équipement et d'aménagement destinés à favoriser la pratique

des sports amateurs

Totaux pour le chapitre V

CHAPITRE VI.

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de capitaux aux provinces,
communes ct organismes assimilés.

63.01.2 Subvention à l'acquisition de bâtiments et aux travaux de construction,

d'agrandissement et de transformation d'infrastructUres destinés à la
culture, au sport et à la récréation

63.51 Subvention d'équipements et d'aménagements immobiliers aux pouvoirs
publics subordonnés qui entreprennent des travaux de moins de

2000000 de francs dans le dessein de développer l'infrastructure
sportive

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Constmction de bâtiments dan:, le pays.

72.01.2 Achat de terrains et de bâtiments.
-

Consttuction, aménagement et

premier équipement immobilier de bâtiments destinés aux centres

de jeunesse, aux centres sportih ainsi qu'aux complexe,~ eXpérimen-
taux à usage culturel

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la section 53.
-

Education physique, Sports, Vic en plein

air et infrastructure culturelle et sportive

Totaux pour la partie IL - Education permanente

112

(En millions Je francs)

Cc'''i"
1

d'engagement

2,0

Crédits dissociés

2.0

80,0

70,0

70,0

60,0

60,080,0

--

4,9 195,0 130,0

11,] 195,0 130,0



2\,0 20,0

25,0 20,0

120,0 150,0

1216,0 938,0

1216,0 9.18,0
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TITRE Il.
-

DEPENSES DE CAPITAL.

An. LIBELLES

PARTIE III.

AUTRES DEPENSES CULTURELLES.

SECTION 54.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités cultureJles.

CHAPITRE V.

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de capitaux aux ménages.

52.01.2 Restauration des monuments et édifices privés classés (loi du

7 août 1931) et restauration d'ensembles architecturaux urbains et

ruraux anciens privés et travaux de sauve~arde

Totaux pour le chapitre V

CHAPITRE VI.

TRANSFERTS DF CAPITAUX

A L'INTE.RIEUR DU SECTEUR PUBUc:.

Transferts de capitaux aux provinces,

communes ct organismes assimilés.

6.1.()4.2 Travaux suhsidiés.
-

Subsides à l'exécution de travaux de restauration

des monuments et édifices civils classés ct restauration d'ensembles

architecturaux urbains et ruraux anciens publics

Totaux pour le chapitre VI

CHAPITR E VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS),

Achats de biens meub1es durables.

74.01

74.21

Achat de machines, mobilier, matériel ct moyens de transport terrestre

Acquisition d'rcuvres d'art par la Direction générale des Arts et des

Lcttres

Totaux pour le chapitre VII

Totaux pour la scction 54. -
Arts et Lettres. - Crédits pour activités

culturelles

Totaux pour la partie III. -
Autres dépenses culturelles

TOTAUX POUR LE SECTEUR III. ~ REGION BRUXELLOISE

TOTAUX POUR LE TITRE Il,-

DEPENSES DE CAPITAL DU SECTEUR CULTURE FRANÇAISE

TOTAUX GENERAUX POUR LE SECTEUR CULTURE FRANÇAISE
(TITRE 1 ET TITRE Il)

IlOIl

(En mmions de francs)

Crédits dissociés

Crédits

1

Crédits
d'eng;\g~mern d'ordonnancement

3,0

3,0

25,0 17,0

2\.0 17,0

0.8

1,6

2,4

6 594,6

2,4

2,4

18,4

168,5



TITRE IV.
-

SECTION PARTICULIERE, (En millions de francs)

1 1

Mod,

1 1 1

d~~~'::~:!'

1

Art. Liu.
~~:fo~}-

LIBELLES au

1

Sold,
'031décem~

bre197S

SECTION 1.

DEPENSES DE L'ETAT
SUR RESSOURCES AFFECTEES,

CHAPITRE III.

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES,

66 al A Dotation destinée;} organiser des manifestations d'ordre

intellectuel et artistique au Château de Mariemont et

subsidiairement à pourvoir:' l'entretien et à la mise en

valeur des collections (arrêté royal du 7 juillet 1924) 0,3 0.1

66 02 A Fonds cinématographique 16,6 37,2 53,8

66 03 A Fonds de restauration des monuments et édifices privés

classés 0,1 0,1

Totaux pour le chapitre TIl 17,0 37,2 53,8 0,4

Totaux pour la section 1 17,0 37,2 53,8 0,4

SECTION II.

SERVICES DE L'ETAT

SOUMIS A DES REGLES

DE GESTION PARTICULIERES,

CHAPITRE 1.

SERVICES DE L'ETAT A GESTION SEPAREE,

70 06 A Caisse du Château de 1\hricl11ont (arrêté du 28 décem-

bre 1942) 1,4 0,4 1,\ 0,3

70 07 A Fonds pour les relations culturelles internationales de la

communauté culturelle française de Belgique. (Les

avances de fonds mises à la disposition des comptables

extraordinaires du fonds pour les Relations culturelles

internationales de la communauté culturel1e française

de BelgiqlH.~, repris sous l'article 70.07.A., peuvent
supporter le paiement des bourses allouées aux étudiants

étrangers de même que toutes les dépenses, quel qu'en

soit le montant, occasiollnées par les échanges de pcr-

sonnes et l'organisation de manifestations et de ren-

contres internationales dans le cadre des relations

culturelles internationales.) 2,2 70,4 68,2 4,4

Totaux pour le chapitre 1 3,6 70,8 69,7 4,7

Totaux pour la section II 3,6 70,8 69,7 4,7

TOTAUX POUR LE TITRE IV.
-

SECTION PARTICU-

LIERE DU SECTEUR CULTURE FRANÇAISE 20,6 108,0 123,5 5,1

114



ANNEXE 2

SECTEUR COMMUNICATIONS

TITRE L - DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

Art. LIBELLES

PARTIE L

ENSEIGNEMENT.

SECTION 31.

ENSEIGNEMENT.

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC.

Transferts de revenus aux provinces,
communes ct organismes assimilés.

43.01 Subvention à l'Ecole provinciale de Batellerie J. Dubrucq à Bruxelles 0,1

Transferts de revenus à l'enseignement libre.

44.04 Subventions aux écoles de batellerie. 0,1

Totaux pour le chapitre IV . 0,2

Totaux pour la section 31. -
Enseignement 0,2

Totaux pour la partie I. - Enseignement 0,2

PARTIE II.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 32.

COMMISSARIAT GENERAL AU TOURISME.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens ct services.)

§ 2. Achats de biens non durables et de sewiœs.

12.20 Commissariat général au tourisme: publicité, relations publiques,
production et diffusion de matériel de propagande (imprimés,
photos, matériel d'exposition), participations, frais de fonctionne-
ment et d'équipement des bureaux à l'étranger

12.21 Dépenses résultant de la réalisation d'études de marchés et enquêtes
relatives à J'infrastructure touristique

106,0

2,0

Totaux pour le § 2 . 108,0

Totaux pour le chapitre 1 . 108,0

115



'llTRE L -
DEPENSES COURANTES.

Art. LI BEL 1. F S

CHAPITRE IlL

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenm aux ménages.

33.02 Subventions aux syndicats J'initiative, aux groupements régionaux de
syndicats d'initiative, aux fédérations provinciales touristiqucs ct aux

ligues et associations touristiques:

L Wallonie

2. Bruxelles-Capitale

33.0.1

(nom'.)

Subvcntions aux organismes nationaux de tourismc : cotisations, parti-
cipations, ctc.

Totaux pOUf les articles 33 .

Transferts de revenm à l'étranger.

34.01 Subventions aux organismes internationaux de tourisme: cotisations.
participations, etc.

Totaux pour Je chapitre III .

CHAPITRE [V.

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC.

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise.

41.01 Subventions aux associations pour le tourisme social

Transferts de revenus
aux provinces, communes et organismes assimilés.

4.1.01 Subsides aux stations thermales

Totaux pour le chapitre IV .

Totaux pour la ,section 32.
-

Commissariat général au tourisme

116

(En millions de fr~ncs)

14,0

0,7

14,7

(),~

15,6

2,6

[S,2

1,5

3,5

5,0

131,2



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

An LIBELLES

SECTION .1.1.

AERONAUTIQUE.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pOUf biens ct services.)

§ 2. Achats de biens non dl/raNes ct de serviccs.

J2.20 Subvention au Centre national de vol à voile, A.S.B.L, au titre

d'intervention de l'Etat dans les frais de fonctionnement du Centre
ainsi que dans les dépenses d'acquisition de matériel volant ct

d'octroi d'allocations de vol

Totaux pour le § 2 .

Totaux pour le chapitre 1 .

CHAPITRE TIT.

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.04 Bourses.
-

Prix. - Prêts

Totaux pour le chapitre III

Totaux pour la section 33.
-

Aéronautique

SECTION 34.

MARINE ET NAVIGATION INTERIEURE.

CHAPITRE lIT.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.02 Subventions aux œuvres éducatÎves cn faveur des marins et de la
jeunesse maritime

Totaux pour le dl<lpitrc III .

Totaux pour la section 34.
-

Marine et navigation intérieure

Totaux pour la partie II.
-

Education permanente

TOTAUX POUR LE TITRE I. - DEPENSES COURANTES

(En millions de francs)

4,~
~-

4,8

4,R

0.1

0,1

--
4,<}

0,1

0,1

-.-----..-

0,1
,..~--~..

1:%,2-

-~--
))6,4
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n,5
1,5

8,5

90,0 130,0

65,0 156,0

80,0

-
21,5 155,0 366,0

TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

An, LIBELLES

PARTIE II.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION 32.

COMMISSARIAT GENERAL AU TOURISME.

CHAPITRE V.

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de capitaux aux entreprises.

51.01 Octroi de primes en vue de promouvoir la
construction d'établissements hôteliers:
1. WaIlonie
2. Bruxelles-Capitale

modernisation ou la

51.02 Primes de modernisation, de création et de développement de terrains
de camping

51.11 Intervention de l'Etat dans le cadre de la réglementation concernant
l'octroi de subventions pour la promotion du tourisme social:
1. Travailleurs salariés
2. Travailleurs indépendants

51.12 Intervention de l'Etat dans le financement d'acquisitions et de travaux
qui contribuent au développement de l'équipement touristique
régional

51.13 Travaux supplémentaires à exécuter cn Wallonie en matière d'infra-
structure et d'aménagement touristique

Totaux pour les articles 51 et pour le chapitre V .

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achat de terrains et bâtiments dans le pays.

71.01 Achat de terrains et b~timents, constructions, équipements et aménage-
ments divers en vue de la création de centres touristiques et auberges
de jeunesse:
1. Wallonie
2. Bruxelles-Capitale

71.02 Travaux supplémentaires à réaliser en Wallonie, en vue de 1a création
de centres touristiques (achat de terrains et bâtiments, constructions
équipements et aménagements divers) (pour mémoire) .
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(En millions de francs)

250,0
35,0

162,0
40,0



TITRE II. -
DEPENSES DE CAPITAL.

Art. LIBELLES

71.03 Acquisition de terrains, travaux et fournitures, en vue de l'aménage-

ment de sentiers pédestres, équestres et de pistes cyclables sur les

voies de chemin de fer désaffectées

Totaux pour les articles 71 ct pour le chapitre Vif .

Totaux pour la section 32. - Commissariat général au tourisme

Totaux pour la partie Il.
-

Education permanente

TOTAUX POUR LE TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL

TOTAUX POUR LES TITRES [ET II.
-

SECTEUR COMMUNICA.
TIONS

-.---.---

(En mj]]ions de francs)

c,idi"

1

d'cngagement

25,0

1978
Cr~Jjts dissol:iés

20,0

588,0

110,0 222,0

21,> 465,0

~-

21,5 465,0

21,5 465,0

588,0

588,0

588.0157,9 465,0
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ANNEXE 3

SECTEUR CLASSES MOYENNES

TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LJBFLLES

PARTIE 1

ENSEIGNEMENT.

SECTION JI.

DEPARTEMENT PROPREMENT DIT.

CIIAPITRE IV.

TRANSEERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUc:.

Transferts de revenus à l'enseignement libre.

44.01 Dépenses d'enseignement pour la formation permanente dans les Classes
moyennes:
1. pour la Wallonie.
2. pour RruxeIJes-Capitak

Total pour l'article 44.01

44.03 Subvention à l'Institut francophone de la formation permanente dans les
Classes moyennes (pour mémoire)

Total pOUf le chapitre 1V

CHAPITRE 01.

DIVERS.

Non réparti économiquement.

01.02 Crédit provisionnel en vue de couvrir les dépenses résultant de la réformc
de la formation professionnelle (pour mémoire).

324,1
55,S!

J80,O

------._--
jHO,O

(En millions de francs)

CréJit~ dissociés

0"1;"

1

d'engagcment

-.---..---------

~--- --------

Total pour la section 31.- Département proprement dit.

~-------

380,0

Total pour le chapitre 01

Total pour la partie I.
-

Enseignement.

--------------

380,0
---.--,----------
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TITRE I. ~ DEPENSES COURANTES.

Art. LIIHLLES

PARTIE II.

EDUCATION PERMANENTE.

SEO,ON 31.

DEPARTEMENT PROPREMENT DIT.

CHAPITRE IV.

TRANSEERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts dc revenus à l'enseignement (ibn:.

44.02 Indemnités de promotion sociale aux jeunes travailleurs indépendants
ct aidants:

1. pour la Wallonie. .

2. pour Brl1xcl1cs-CapiL:tle

Total pOUf J'article 44.02

Total pour le chapitre IV

Total pour la section 31.
-

Départemcnt proprement dit.

Total pour la partie II.
-

Education permanente

PARTIE IV.

DIVERS.

SECTION 31.

DEPARTEMENT PROPREMENT DIT.

CHAPITRE
°

1

DIVERS.

::"oJonréparti économiquement.

01.01 Crédit provisionnel destiné à couvrir, pour tout le budget, les charges
résultant de l'augmentation éventuelle de l'indice des prix à la consom-
mation ct de la programmation sociale

Total pour le chapitre 01

Total pour la section 31.
-

Département proprement dit.

Total pour la partie IV.
-

Divers

Total pour le titre 1.
--

Dépenses courantes --- Secteur Classes moycnnes

"---

--~-----

'--'-----

(En millions de francs)

Crédits Jis~oçi(',s

C"'di"

1

d'clIg'lgcment

(J,I

0,1

-..-----.--.-.-
0,2

~------------
0,2

- -----------
0,2

~._------
0,2

;,9

~-"---~
3,9

------------------------

-~"-------

384,1

3,9

--------
3,9

.---- - -----

[21



ANNEXE 4

SECTEUR DOTATIONS

TITRE I. -
DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

PARTIE III.

AUTRES DEPENSES CULTURELLES.

SECTION 31.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités culturelles.

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus aux fonùs et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise.

41.01 Subvention de fonctionnement à la Commission française de la Culture

de l'agglomération de Bruxelles

Totaux pour le chapitre IV .

Totaux pour la section 31. ~ Arts et Lettres, crédits pour activités

cu1turelles

Totaux pour la partie III. ~ Autres dépenses culturelles

TOTAUX POUR LE TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES

122

(En millions de francs)

Crédits dissociés

en',,,,,

1

d'engagemcnt

118,8

118,8

118,8

118,8

118,8



ANNEXE S
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4.~ 0,2

HJ,S 0,1

5,() 0,3

0,2

(J,C; 01

'J,O

7,IJ 0,4

O,S

7,')

3,0

----
1,1

----
1,1

SECTEUR CULTURE FRANÇAISE

TITRE I. - DEPENSES COURANTES.

Art. LJBELLFS

(1)

PAfUïE r.

ENSEIGNEMENT.

SECTION 31.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.

CHAPITRE I.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens ct services.)

§ 1.
-

Salaires el charges sOclIT/es.

Il.03 Rémunération du personnel, ctc.

11.04 Allocations généralement quelconques au person-
nel de l'Etat

Totaux pour le :; 1

§ 2.
---

Achats de biCiIS not! durilbles
et de services.

12.01 Honoraires des avocats ct des médecins, ctc.

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec

l'occupation des locaux ct dépenses d'entretien

12.03 Fournitures de biens ct de services, etc.

Il.04 Location d'installations mécanographiques

12.05 ]ndemnités généralement quelconques au person-

nel de l'Etat, etc. .

12.06 Loyers des hiens immobiliers des divers ",ervices
du département, ctc.

12.07 Frais exceptionnels de service, etc.

12.20 Distributions des prix, etc.

.12.21 Travaux d'entretien ;\ charge de l'Etat-proprié-

taire, etc.

J2.22 Organisation d'expositions. ctc.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1 .

124

CREDITS NO.0J DISSOCiES

25X,6

(3)

2,1

5,1

s,o

~,6

0,1

O,(i

6,6

S,h

0,9

s,s

3,2

I

ltéd"""""

1

(Si(4)

S,Y

0,1

-------
9,0

0"

2,::;

0,1

2,4

1,6

0,1

0,6

0,1

-.------

5,0 2,8

14,0 2,fi

(En millions de francs)

(6)
1

267,5

2,2

------



TITRE I. -
DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits d'engagemellt Credits J'onj(1)nclllçement

Crédits votés Sl1pplémC1Hs Réductions Crédits votés Supplémcllts Réductiuns

(8) (9) (10) (111 (12) (131

~~----------- ------------

----
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58,4 6,0

8,4 8,2

',1 0,8

3,8 1,2

-
'2,8

66,8

-
66,8

64,4

16,6 0,1

5,9

5,0 1,0

~123,9

---

2,8 125,0
~--

2,8 125,0

TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

(l) (2)

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus
aux provinces, communes et organismes assimilés.

43.01 Subventions-traitements aux écoles de musique de
première catégorie officielles subventionnées.

43.03 Subventions-traitements aux académies et écoles
de dessin officieIIes subventionnées

Transferts de revenus à l'enseignement libre.

44.01 Subventions-traitements aux écoles de musique de
première catégorie libres subventionnées

44.02 Subventions-traitements aux écoles de musique de
deuxième catégorie libres subventionnées

44.03 Subventions. traitements aux académies et écoles
de dessin libres subventionnées

44.04 Subventions de fonctionnement aux écoles de
musique de première catégorie ainsi qu'aux
académies et écoles de dessin libres subven~
tionnées

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 31.
-

Enseignement artis-
tique.

Totaux pour la partie I.
-

Enseignement.

126

(3)

259,3 36,6

124,1

CREDITS NON DISSOCIES

Ridu''''''''

1

(5)

(En miJlions de francs)

(6)
1

2~S,9 97,8

124,1 25,0



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits d'cngagement Crédits J'ordonnancement

Crédits votés Suppléments Réductions CreJits votés Supplémcnts Réductions

(8) (9) (10) (11) (12) (13)

~ ~--~

~-,-- ~------

------.-.------ ----.---
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TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

(1) (2)

PARTIE

EDUCATION PERMANENTE

SECTION 32.

JEUNESSE ET LOISIRS.

CHAPITRE r.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courants pour biens ct services.)

§ 2.
-

Achats de biens non durables
et de serl'ices.

12.01 Honoraires des avocats ct des médecins, etc.

12.03 Fournitures de biens et de services: frais de hure au,
transport, impÔts, ctc.

12.05 Indemnités généralement quclconques au person-
nel de l'Etat, etc.

12.51 Direction générale" Jeunesse ct Loisjrs» : dépenses
courantes relatives à l'organisation d'activités
de formation des cadres, etc.:

2. Autres initiatives

12.54 Direction générale «Jeunesse ct Loisirs>}: dépen-
ses courantes relatives à l'organisation d'ac-
tivités culturel1cs de diffusion, etc.

12.58 Direction générale « Jeunesse ct Loisirs,,: dépen-
ses courantes pour l'organisation d'activités
culmrelles de diffusion, etc.

12.59 Direction générale «Jeunesse et Loisirs" : dépenses
courantes relatives aux expériences-pilotes
menées dans certains secteurs spécifiques, etc.

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

128

15,N

27,0

(3)

3,3

2,4

17,0

21,0

22,1

CREDITS NON DISSOCIES

(4,
1

R'd""',,,,,

1

(5)

1,1

0.4

0,2

1,4

0,5

0,9

3,2 1,3

3,2 1,3

(En millions de francs)

(61
1

C,,,1,,,

supp~~~~~:ajrc>

antCfJCUfCS
(71

16,2 01

2,2

17,0 0,1

2S,4 0,1

21.5

23,2

0,3

0,3



Crédits d'engagement Crédits d'ordonnancement

Crédits votés
1

Supp!tments Réductions Crédits votés

1

SupplémentS

1

Réductions

(8) (9) (lO) (11) (12) (13)

TITRE I. -
DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

CREDITS DISSOCIES
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16,0 ),-.1 22,7

5,0 0,8 4,2

6,2 0,7 5,5

l,h 0,6 1,0

79,0 O,S 78,2

62,0 1,0 Ç9,0

-----...-.-- ---'-.-
9,2

0,2 5,0

1,0 6,1

0,5 4,5

-
1,7

3,2 12,2

TITRE I. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

(1) (2)

CHAPITRE m.J

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts Je revenus aux ménages.

,13.45 Subventions aux foyers culturels: fonctionnement
ct Întervcnrion dans la rémunératÎon des ani-
mateurs

33.4H Indemnités aux bibliothécaires (loi du 17 octo-
bre 1921)

33.49 Subventions en livres ct en numéraires pour l'ac-
quisition de livres, ctc.

33.51 Subventiot1,s pour frais de fonctÎonnclllcm des
bibliothèques itinérantes

33.57 Subventions aux organisations de jeunesse (A.R.
20 juillet 1971)

33.66 Fonds de promotion soda-culturelle des travail-
leurs: première ct deuxième tranches du
fonds, ctc.

Totaux pour le chapitre HI

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLlC.

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés.

43.53 Indemnités aux bibliothécaires (Joi du 17 octo-
bre 1921)

43.54 Subventions en livres ct en numéraires pOlir l'ac-
quisition de livres, etc.

43.56 Subventions pour frais de fonctionnement des
bibliothèques itinérantes.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 32. - Jeunesse et Loisirs.
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(En millions de francs)

CREDITS NON DISSOCIES

1

Réd,,,'{m»

1Pi
{61

1
(3) (4)

S,2

0,3

7,1

5,0



TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits d'engagemcnt Crédits d'ordonnanœmcm

Crédits votés Suppléments Réductions Crédits votes Suppléments Réductions

(8) (9) (1O) (11) (12)
~

131



TITRE 1. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

(1) (2)

SECTION 33.

EDUCATION PHYSIQUE. SPORTS,
VIE EN PLEIN AIR

ET INFRASTRUCTURE CULTURELLE
ET SPORTIVE.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépensc,~ courantes pour biens ct sr.:rvices.)

§ 1. -
Salaires el c/.'<lrges so(Ùlles,

11.03 Rémunérations du personnel actif et en disponi-
bilité, ctc.

Il.04 Allocations généralement quelconques au pcrWHl-
nel de l'Etat

Totaux pOllf le § 1

§ 2. - Achats de biens non durables et de services.

12.01 Honoraires des avocats ct des médecins, ctc.

12.03 Fourniture de biens ct de services: frais de bureau,
etc.

12.05 Indemnités généralement quelconques au person-
nel de l'Etat, ctc.

12.61 Dépenses courantes pom installations sportives
(centres d'Etat)

Totaux pour le § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE. REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.70 Subventions aux organisations de jeunesse

.1.1.71 Subventions aux organisations d'adultes.

33.7.1 Subventions en vue de promouvoir la pratique des
sports chez les handicapés

Totaux pour le chapitre III

132

(Ji

36,.\

0,7

2,0

5,0

2,5

1,0

3,0

0,5

10,0

CREDITS NON DISSOCIES

--~_...._.._._-

Rld,"'"'''

1

(5)

4,5

(J,5

5,0

03

0,5

0,5

0,.1

1,8

6,8

0,5

8,8

11,8

2,5

(En millions de frao(s)

penH

1
(6)

32,0

D,l

--

1,7

4,5

2,0

0,5

--

--

0,5

1,2



TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES. (Fn milEons de francs)

CREDITS DlSSOClES

Crédirs d'engagement Cr,'ditsd'ordorlnJllccmcnt

Crédits votés Suppléments Réductions Crédits votés Suppkl11Cl1ts Réductions

(8) (9) (la) (11' (12) (13)

~-------- ~--~--------

~---_._--_._---- ----_._--------

----------
~------------

-------- -_.------------
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TITRE 1.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

(11 (21

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de rcvenus aux fonds
et institutions publiques

sans caractère d'entreprise.

41.01 Subvention au Fonds national des Sports.

Totaux pour le chapitre IV

Totaux pour la section 33.
-

Education physique,
Sports, Vie en plein air et infrastructure cultu-

relle et sportive

Totaux pOUf la partie II. - Education permanente.

PARTIE 1lI.

AUTRES DEPENSES CUI. TURELLES.

SECTION 34.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités culturelles.

CHAPITRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour biens et services.)

§ 1. - Salaires et charges sociales.

11.04 AlJocations généralement quelconques au person-
nel de l'Etat

Totaux pOUf le § 1

134

pour

1

C,'Ji<,

1

supp}émenraires
anno.:e courant':

(41(~)

4,4 8,8

CREDITS NON DISSOCIES

Réd"'

.

""m

1"1

------
8,8

_..~-----_._-

------

0,2

8,8

12,0

--.----

(8,6

30,8

0,1

0,1

(En millions de francs)

pour

1

(61

13,2

--

-~-

0,]

!J,
(

------



TITRE I. -
DEPENSES COURANTES. (En ll1i1Jions de francs)

CRlmlTS DISSOCIES

Crédits d'engagemc11t Cn:Jits J'ordonnancement

Crédits votés Suppléments RéductiO!lS Crédits ~'orés SuppkmCllb RéJm;tions

G S) (9)
\11 (13)

~~-

~~~-

~ ,._--_.._-- . .-------

'-' '----------
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1,0 0,2 0,8

1,0 0,2 0,8

4,0 0,5 .1,5

0,8 0,1 0,7

-~---
2,0

TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

(1) {2I

§ 2. - Achats de biens non durables
et de services.

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc.

12.03 Fournitures de biens et de services: Frais de
bureau, etc.

12.05 Indemnités généralement quelconques au person-
nel de l'Etat, etc.

12.07 Frais exceptionnels de services, ctc.

12.20 Dépenses de toute nature relative à la promotion
et à la diffusion des Arts ct de Lettres ct à la
protection du patrimoine culturel, ctc.

12.21 Promotion du film: achats ct dépenses de toute
nature, etc.

Totaux pour Je § 2

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Autres subventions aux entreprises.

32.01 Théâtres dramatiques

Totaux pour l'article 32

Transferts de revenus aux ménages.

33.01 Subventions aux associations de concerts, opéras
et ballets non permanents

33.02 Subventions et bourses aux artistes, musiciens,
compositeurs, etc.

33.07 Subventions et bourses aux artÜ;tes, aux associa-
tions, établissements publics, etc.

33.14 Secours à des artistes, à leurs ayants droit, etc.

Totaux pour le chapitre III

136

(31

3,5 0,2

5,5

1,8

Il,2

20,0

60,0

56,0

CREDITS NON DISSOCIES

Rédu";o'"

1

(5{

0,2

0,1

0,8

2,1

0,3 3,1

--
0,3 3,2

-"~_._'-

1,0

1,0

(En millions de francs)

Crédits
proposés

pour 1977

1
(61

3,7 0,1

5,5 0,1

1,6 0,2

0,3

19,2

57.9

--
0,4

~~

0,4

55,11

~---



TITRE 1. -
DEPENSES COURANTES. (En mil1ions de fmllcs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits,d'cng:1.gcmcl1f Credits d'cnd"nllaI1C{;[)]l'II[

Crédits votés Supplémelll~ Réduniolls l 'réJirs Sl1ppkmCllh RéductiollS

(~) (Ill (13'

-~----- ----- ----

~-~
~---

~- ----- ~-------------

~

'

'-----
~---
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~~(J,2

Ç.6 0,2 '1,R i,l

2.6 (J.2 2,4

Il,h (),6 1,1

1~ (J,2 1,6

TITRE I. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

(1)

CHAPITRE (Jl.

DIVERS.

Non réparti économiquement.

01.02 Château de Seneffe.
-

Dépenses de toute nature.

Totaux pOUf le chapitre 01

Totaux pour la section 34.
--

Art~ ct Lettres.
-

Crédits pour activités cuhurelles

S,.CTION Ji.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités scientifiques

CHAP]TRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION.

(Dépenses courantes pour hiens et services.)

§I. - .)alaires et chilrges soLiides.

] ].03 Rémunérations du personnel actif ct en disponibi-
lité, etc.

Totaux pOLIf le

§ 2.
-

Achats de hicllS ll()fI durahlcs
et de SCrl'Ù:es.

]2.01 Honoraires des avocats ct des médecins, ctc.

12.02 Dépenses de consommation en rapport avec J'oc-
cupation des locaux ct dépenses d'entretien.

12.03 Fournitures de biens ct de services, etc.

12.06 Loyers des biens immobiliers des divers servi-

ces du département, etc.

12.07 Frais exceptionnels de services, etc.
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CREDns NON DISSOCIFS

'"'','','"'''

1

0,5 0,3
,---,-

0,3

'--

0,3 '1.5

34,0 0,'1

n,s

(En millions de francs)

pour

1((,',

0,2

0,4

34,5

'.~



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits d'engagement Cr~dilS d'ordollll'\IlCCTllCnr

Cr~dits VOlçs Suppléme1lls Réductions Credits Suppléments KL'dLlCtiol1S

(11'1 (13

~--~-

--------------
u.~---

---- "---
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0.2

0,1

0,2

0,2 0,3

TITRE 1.
-

OEPENSES COURANTES.

Art. LIBELI

(1:

J2.42 Dépenses courantes rdatives aux (ouilles archéo-
logiques

12.43 Dépenses de toute nature rdative à la protection

ct à la mise en vaJcuf des ensembles urbains
et ruraux

12.44 Publications diverses, etc.

Totaux pour le ~; 2.

rutaux pOlif
1"

chapitre 1

CHAPITRE III.

TRANSFERTS DE REVENUS
A OESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.26 Fonds National de la littérature, ctc.

13.27 Subventions pour associations et établissements
publics en faveur de l'archéologie et du patri-
moine artistique

3.1.32 Subventions aux musées privés lit' WaJlonic.

Totaux pour le chapitre III

CHAPITRE IV.

'1 RANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC.

T ransfr.:ns de revenus aux fonds
et institutions publiques

sans caractère d'entreprise.

-11.02 Quotc~part dans les frais de fonctionnement de

l'Institut géographique national

Totaux pour Je chapitre IV

Totaux pour la section 35.
--

Arh. et lettres. --
Crédits pour activités scientifiques

14()

CREDITS NON DISSOCIES

0.1 0,5

JO,O

4,5 (J,,>
-U_d.-.---

1,0

- -
i,S

2,5

1,5

1,3

-1-,6
_., ~---

0,5

--------

1,2

RWU'

.

';"'"

1

(51

U,l

0,.5

0,5

n,s

(En lniJ1ions de francs)

1

O,h

9,9

4,R (J,1

---~

2,6
-~

2,6

2,3

1,4

2,5

--

5,)

----

~-

2,6



TITRE I. -
DEPENSES COURANTES. (En minions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits d'cJ1g~gemellt Crédits d'ordoI11l;lnccmcnt

Crédits votés Supplemcnt'i RéduÇtjol1s Cn~Jit~ SuppkmCIllS Réductions

(8) (9) (10) (13:

---~-- -- ~---_._-

--~-~.~
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[6,8 0,4 16,4

1,4

1,S

TITRE I. - DEPENSES COURANTES.

Art. LIBELLES

(1)

SECTION 36.

RELATIONS CULTURELLES
INTERNATIONALES.

CHAP[TRE 1.

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et service.)

§ 2.
-

/\chats de 'liens non durables

et de services.

12.01 Honoraires des avocats et des médecins, etc.

Totaux pour le

Totaux pour le chapitre 1

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de revenus aux ménages.

33.76 Subventions pour la diffusion artistique, ctc.

Transferts de revenus à l'étranger.

34.01 Bourses d'études P.H. Spaak ct hourses d'études
a1louées à des ressortissants de pays non liés

à la Belgique par un accord culturel, ctc.

'Totaux pour le chapitre III

Totaux pour la section 36.
--

Relations culturelles
internationales.

142

0,3

------.--

---~-_.-.

[(J,a

CREDITS NON DISSüCIES

(41
1

Rid:::'"m

1

0,1

0,1

0,1

[,0

(En millions de fr:wcs)

(6)
1

Cc"'"supp:;~~~~:ajres

anténeures
(7)

0,2
,-

----

9,0



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES. (En 1llil1io11S de francs)

CI~J:,D!TS DISSt)CIES

Crédits d'engagement C:rédits J'orJ()IlIl:lI1CcmCI1[

Crédits vottS Supplé1l\è,\lS Réductions (:rédi1S Supplements }{édllction~

(8) (9) (10 (111 Ill', (LI)

----- -~---~~~---

-------

~-~-
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TITRE 1. .- DEPENSES COURANTES.

An. LIBELLES

(l)

SECTION 37.

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC.

CHAPITRE 01.

DIVERS.

Dépell,~es courantes dl'S cntreprises publiques.

02.01 Dotation aux Instituts de la Radiodiffusion-Télé-
vision beige: Emissions de langue française

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la section 37.
-

Organismes d'jntérÜ
public

Totaux pour la partie III.
culturelles.

-
Autres dépenses

PARTIE IV.

DIVERS.

SECTION 3~.

CREDIT PROVISIONNEL.

CHAPITRE 01.

DIVERS.

Non réparti économiquement.

01.03 Crédit provisionnel destiné à couvrir, pOUf tout le
budget, les charges résultant de J'augmentation

éventuelle de l'indice des prix il la consomma-
tion, de la programmation sociale et de l'octroi

d'un mùis supplémentaire d'allocations fami-
liales au personnel rétâ{mé par ['Etat.

Totaux pour Je chapitre 01

Totaux pOUf la section 38. --- Crédit provisionnel.

Totaux pour la partie IV. -- Divers

Totaux pour le titre I. -
Dépense.~ courantes du

secteur culture française.

144

CREDlTS NOK DISSOCIES

ReJ,,,,,,,,

1

CS)

]
735,J L289,1

---.-----
12R9,1

~

1289,1

1 29J,6

55,3 23,3

23,3

23,3

---~
23,3

1393,7

7,S

41,4

(En millions de francs)

(6)
1

3 024,2 10,8

-~

10,8

10,8

103,8

78,6

~-

--

139,1



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES. (En millions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits d'engagement Credits d'ordonnancemenc

Crédits votés Suppléments Réductions Crédits votés Suppléments Réductions

~ (9) (lO) (11) (12) (13)

._-~--_._-------------

~----_.-._--
--

~._---

-----
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TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

Art. LIBELLES

(i) (I}

PARTIE I.

ENSEIGNEMENT.

SECTION 31.

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE.

CHAPITRE VIf.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achats de biens meubles durables.

74.01 Achat de machines, mobilier, etc.

Totaux pour k chapitre VII

Totaux pour la section 31. -- Enseignement artis-
tique.

Totaux pour la partie I. -
Enseignement

PARTIE II.

EDUCATION PERMANENTE.

SECTION .12.

JEUNESSE ET LOISIRS.

CHAPITRE V.

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS.

Transferts de capitaux aux ménages.

52.21 Subventions d'aménagement et d'équipement aux
maisons de jeunesse et assimilées, aux foyers
culturels, etc.

Totaux pour le chapitre V

146

(JI

9,-

CREDITS NON DJSSOCIES

141

11<0"",,,'"''

1

~~---

---..------

12,n 1.0
~----

1,0

(En millions de francs)

(6)
1

C,id",
SUPP:~;~~I~~airc>

anterieures
III

9,7 0,2

----
0,2

0,2

0,2

1.1,0



TITRE II.
-

DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits d'engagement Crédits d'ürdonnancement

CréditS votés SupplémenŒ Réductions Crédits vorés Suppléments RédunÎüns

(8) (9) (10) (11) (12) (13\

.--
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R.2 0,5

0,5

0,5

TITRE II. - DEPENSES DE CAPITAL.

Art. LIllE LL ES

(1)

CHAPITRE VI.

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC,

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés.

63.51 Subventions d'aménagement et d'équipement aux
maisons de jeunesse ct assimilées, etc.

Totaux pOUf le chapitre VI

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achat de biens meubles durables.

74.01 Achat de machines, mobilier, matériel el moyens
de transport terrestre

Totaux pour Je chapitre VII

Totaux pour la section 32. - Jeunesse et Loisirs.

Totaux pour la partie Il.
-

Education permanente

PARTIE III.

AUTRES DEPENSES CULTURELLES.

SECTION 3\.

ARTS ET LETTRES.

Crédits pour activités scientifiques.

CHAPITRE VII.

INVESTISSEMENTS (CIVILS).

Achat de biens meubles durables.

74.01 Achat de machines. mobilier, matériel ct moyens
de transport terrestre

Totaux pour le chapitre VIl

Totaux pour la section 35. -- Arts et lettres. -
Crédits pour activités scientifiques

148

N,O

-- .----.------

14,6

CREDITS NON DISSOCIES

Kéd""'",,

1

l,()

1,0

'

'----.-----

1,0

-

' ~

1,0

N,2

1,0

1,0

(En mil1ions de francs)

pour

1

(r;)

7,()

------

2.4,6 0,1

--
0,1

--
0,1

-.---
o.,



TITRE IT.
-

DEPENSES DE CAPITAL. (Fn millions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Cri'dits d'engagement Crédits d'orJonnanl:emcllt

Crédits votés Supplements Réduaions Crédils SupplemelllS Réductions

(g\ 19) (10) (II ~

~-------- --",.- -'--~------- ~~----

--' '--'---'-',

,

--.-------

-----------

--',-'--'-'-~' ~~---
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CREDITS NON DISSOCIES

An. LIBELLES

Crédits

1

C,édi"

1 1

Crédits

1

C,'di"
alloués

Sau~;i:~~:~~~:~~
Réductions proposés supplémentaires

pour 1977 pour 1977 années
antérieures

Il) (2) (3) (4) (51 (6) (7)

TITRE Il.
-

DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

SECTION 37 (nouvelle).

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC.

CHAPITRE VIII.

OCTROIS DE CREDITS
ET PARTICIPATIONS.

Octrois de crédits et participations
aux entreprises.

81.01 Radiodiffusion-Télévision belge: Dotation au
Fonds d'investissement pour le nouveau com-
plexe (1Y tranche) 149,7 149,7

~---~-------- -----

Totaux pour Je chapitre VIII 149,7

------ -----
Totaux-pour la section 37. - Organismes d'intérêt

public 149,7

---------- --
Totaux pour la partie IH. - Autres dépenses

cultUrelles 149,7 o,s
------------ ---

Totaux pour le titre II.
-

Dépenses de capital du
secteur culture française 150,7 1,0 0,8

," ---~--~-~- --
TOTAUX GENERAUX POUR LE SECTEUR

CULTURE FRANÇAISE (TITRES 1 ET II). J 544,4 42,4 139,9

150



TITRE II.
-

DEPENSES DE CAPITAL. (En millions de francs)

CREDns DISSOCIES

Crédits d'engagement Crédits d'ordollnanccment

Crédits votés Supplémenrs R0duuÎons ([l,dits votés Suppl0mcI1lS Réductions

~
(9) (lU) (11) (Il) (13)

~- --.,---,.-_._------

'

,-------
"-'---'-~---

,..'-
',

-

_._~-_._--.._---

'-

"
'-'-- - --'~ ---
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ANNEXE 6

SECTEUR CLASSES MOYENNES

TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES.

Art. L J fi E L L F S

11) (2)

PARTIE J.

ENSEIGNEMENT.

CHAPITRE IV.

TRANSFERTS DE REVENUS A L'INTERIEUR
DU SECTEUR PUBLIC.

Transferts de revenus à l'enseignement libre.

44.03
(Nouv.)

Subvention à l'Institut francophone dc la formation
permanente dans les Classes moyennes.

Totaux pour le chapitre IV

CHAPITRE 01.

DIVERS.

Non réparti économiquement.

01.02 Crédit provisionnel en vue de couvrir les dépenses
de la réforme de la formation professionnclle.

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la partie I. -
Enseignement.

PARTIE IV.

DIVERS.

CHAPITRE (JI.

DIVERS.

Non réparti éconorniquemetlt.

01.01 Crédit provisionnel destiné à couvrir, pour tOut le
budget, les charges résultant de J'augmentation

éventuelle de l'indice des prix à la consomma-
tion, de la programmation sociale et de ['octroi

d'un mois supplémentaire d'idloctltions fami-
liales au personnel rétribué par

l'
f:tat

Totaux pour le chapitre 01

Totaux pour la partie IV. -- Divers

Totaux pour le titre I.
-

Dépenses courantes.-
Secteur Classes moyennes

152

Cc'd!"

1

alloués
pour 1977

(3) (4)

5,0

CREDITS NON DISSOCIES

Réd,d,",

1

(5)

~ --

5,0

5",0

----------------

-~------
5,0

7,2

"--

~-

1,0

5,0

5,0

5,0

r,s

1,5

1,5

6,5

(En millions de francs)

Crédits
proposés

pour 1977

\

Cc'd!"supplémentaires
années

antérieures(7)(6)

s,n

------

----

-----

5,7

---



TITRE I.
-

DEPENSES COURANTES. (En miHions de francs)

CREDITS DISSOCIES

Crédits d'engagement Crédits d'ordonnancement

Crédit voté Suppléments Réductions Crédit voté Suppléments Réductions

(8) (9) (10) (11) (12) (13)

-~---~-----

~-------
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COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL CULTUREL

rRAVAUX DES COMMISSIOI\S
-

REMFIC;\EMENTI \O\1MAIRFS

Mercredi 7 juin 1978

À-1aÛll

COll/mission de la Jel/flesse el de l'Education Ilermallellte

Budgct des _lHaires culrurel1es de LI COmllH1Il,llltè udturc1!c fr;1nçaise de L1l11lée budgé-
t:tin: 197R .
~ Secteur Culture française (dnc' 4.] (1977-1978)

11"
]), partie Il, sections 32, 42 ct .52,

Jcuilcsse ct Loisirs;

-
ScctCUJ
de revenus

(dne. 4-]!1 (1977-197H) Jl"
1), p~Htie [1, section 31, transferts de

]jbre.

Fraient présents:

1\1.\L Pbsl1un (présidcllt), Dupunt, ~éallx, hévCL, Fhgothier, .\1mcs (;il1ct et PC'ln.

Cuvdlicr, Dciardin, Hclgl1ers,
V,,11de Pur ct \'xhlthcleL

Après-midi

C'Ollillllssirm de Id .leI/liesse el de l'bir/cation !JClïrlallcntr .

~lé111Cordre du jour que le m;1tin.
Ftaient

'""""''''nh
.

1\11\1.
el ~L Sc

Etaient
MM. l

Piérard, !'"lme

Dupont, Fé:IlIX, héve/:, F!agothier, ,\11l1l's Cjllet, Pétry

Cornet d'E!zius, CudcJJ, Cuvdlier, Helguers, Kuhb,
ivlM. StassJrt, \;111 de PUt et W:1thclet.

Jeudi
}{

juin 1978

Matin

Commission de Iii Cool)(!wtÙm infernati01wle :

1. Budget des affaires culturellcs de la commu!JJuté culturc11e tr;llH;aise de j'année budgé-
win: 1978 .

Secteur Culture française (doe. 4-1 (1977-1978) n~ J) :
~ Titre L secteur 1, partie Hl, section 36, relations culturelles intcrn~1tionales:

~ Titre Il, seCteur l, partie Ill, section 36, relarions culturelles internationales:
~ Titre !V, secteur II, ch,lpitrc 1, ~1ftic1e 70.07.A.

2. D.E.F.J. tranilleufs).
fapporteul.

de

internationale

:;. Constitution du

q\!1 sc

Eraient présents:

la s:lUvegarde du patrimoinc
s membres de la commission

Beaux-Arts.
la

Bertrand, De11l1otte, Kcvers, Lalnbiotte, Peigl1eux, Perdieu,

Fraicnt absenrs :
,\1 \;1. Deschamps,

Risnpolllos, Toussaint et Van
Glinnc, Clli!!aumc F., Nothomb, Perin, Pierre t, Radollx,
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Mardi 13 juin 1978

,\latin

Con1llÛssion de /'Fnseig,nemenf

1. Projet de décret modifiant la loi du 19 jui11ct 1971 relative ;\]'octroi d'a1!ocatiolls et prêts
d'études.

Rapporteur; 1v1. Lernoux.

-
Poursuire de b discussion, vote.

2. Examen conjoint:

-
Projet de décret portant création et organisation d'un Conseil des institutions universi-
taires fr3llcophoucs;

-- Proposition de décret créant Uil Conseil intcnmivcrsit,lirc de la L"())l1IllUIl3utt' fral1ç:tisc.
de MM. Brasseur et Gendebien.

Rapporteur: i\1. Gondry.

Etaient présents:

NU",L Bertouille
Lernoux, Lutgen, (

Ylieff cr Wathc1et.

Degroeve, Fiévc/"
Moureaux, RC!llac1c r.,

Er,lient absents

i\hnc Brenu, excllser; )\11\'1. Busicau, excusé; [)c!i/,(>t', excusé; JérÔme, Rouelle, excuse'
et Sweert.

II. Commission de /,1 R.T.13.F.

Kudgct des .1Haires culturelles de ]a communauté culturel1e françJisl' de l':lllnée hlldg(;-
taire 197X .

-
Secteur Culture
dépenses courantes et

public, article 02.01,
la K.T.B.F.

Etaicnt présents

.\1wI. Raudso1]
Dulac, du
Put.

André, Mme iLlnnclIx, MM. Biefllot, Burgcoll,
I3crgenda!, [)uViCUS:lrt, Féaux, KIl()OPS, l~lgasse, et

Ftaient ahsents ;

,~11\'1. AnscJme, excusé; Cnuls, excL1sL~;Fa1loll, Fralli,:ois, (;01, .\1unJelccr cr Van 1\al, l'xcusé.

Mercredi 14 juin 1978

Mathl

Commission des Beaux-Arts

1. Budget des affaires culturelles de la COnlJllUnautl' culturell,: franç-,tise de J'-<lllnéc hudgé
taire 1978 .

-
Secteur C1J1ture française.

.2. Communication de l'échange de
Gaîté" avec le président M. de

Etaient présents:

M:VL Hubin (pn:sident), ga~
~-t!le Hanquet, MM. Hismans,
et Tilquin.

d'ull membre des Amis du théâtre de b

J-lallil},

Tllbo\

Etaient absents

MM. Beauthier, Ciller R., :'Y{me Coor, ivL\L 1LH1Uegnies, L'XCIISl:; ./anssens, Ivlainil et
Pinon.
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Jeudi 15 juin 1978

Matin

Commission des Sports.

Budget des affaires cultl1rel1es de 1:1 comillunauté culturcl1e française de 1'~1t1néebudgé-
taire 1978 .

~ Secteur Cu1rure franç:Ùsc.

Etaient présents

!\/1!\1. Lambiotte (président), Denison, Donnay, Evers, GuilLwme F., Guilbu11le 1-'.,
Lacroix R., I.ecoq, Marchal, l"v1eunier, Payfa, Poffé, Stassart, Tibbaut et Wallthy.

Etaient absents:

.\11\1. Defraigne, Leroy, excusé; tv1agnée, Olivier L., P,ndus, Sondag, Talhot, excusé et
\<111de Put.

Mardi 20 juin 1978

IVfatill

1. (:()lIIfIlissiol! de Id Politique géllérale :

1. Budget des affaires culturelles de 1a comllHlI1auté culrurel1c franpise de 1';1I111('ebudgé-
L1ire 1978 .

~ Secteur Culture française.

R,lpporteuI M. Llgasse.

2. Budget des .1ffaÎres culturelles de la communauté cultUrelle française de J'année hudgé-
taire 197R .

Secteur CI~lsses Ilwyenncs;

Rapporteur : .~'L Lagasse.

,. de nouveaux crédits provisoires ,\ valoir sur le budget des
cOIllnnmauté culturelle française et sur le budget de l'Education
dc l'année budgétaire 1978.

I-:velltLIellement :

4. Kudger des afbircs Cl11rl1felle~ de b coillmunaut(' culrmel1c frall~~aise de !':lI1I1ée blldgé-
tairc]97S .

~ Secteur Dotations.

\. Questjon de principe de 1':ldoption par k Consei1 culturel des !istes du Conseil interI13tiona]
de la t'lngue française.

Eüicnt présents:

l'v]VI. Rcmac1c i\1. (président H.), André, Biefnot, Clerfayt, Ducohll, Dulac, FC'JllX, Col,
Gondry, Herman, KIlOOpS, Lagasse, Massarr, Paque, Seokaert, Talhot et V,m Aa1.

Fraient absents

MM.
Icclercq,

excusé; Delpérée, excusé; Deschamps, Desmarets, I.acroix R..
excusé; Olivier L., Risopoulos, excusé et Van der Ries!:.

If. Commission de l'Fnseignemel1t :

1. Projet de décret modifiant la loi du 19 juillet 1971 rehtive il l'octroi d\tl1ocatiol1s et prêts
d'études (doc. .12 (1977-1978) n""

1 à 6).

Rapporteur: 1\1. LernOlIX.

2. Examen conjoint-

~ Projet de décret portant création et organisation d'un Conseil des institutions 1Iniversi-
taires francophoBes (doe. 31 (1977-1978)

n'"
t à .1);

-
Proposition de décret créant un Conseil interuniversitaire de la eOInmutl,luté fr,mçaise,
de MM. Brasseur ct Gendebien (doe. 21 (1977-1978) nOBl et 2).

Rapporteur: M. Gondry.
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3. Proposition de décret l'cLltive à l'instauration d'uu c!lurs
d'expression française dans J'enseignc01CHt IlOI"l1U] moyell
examens de candidat et de licencié en philologie rom:1nc, de
197R)

n'"
1 et 2).

de litrér~Hur(' helgt'
le des

1Lwqller J7 (1977-

Rapporte111 J\i!. \':111 de Plir.

Ftaient présents:

1\.1.\1. Bertouille (président), Brasseur, ;-"1111e
IX, .\1me Mathieu-1\1nhîn, M.Moureaux, i\1rne
et W:uhe]et.

Lacroix] .,
V:ll1 de Put,

Etaient absents

. Bllsieall, Coen, Degroeve, De!izée, excusé; JérÙl11e, excusé; Ll1tgcll, Relllac1e L.,
Roudie, excusé; Sweert et Tromollr.

Jeudi 22 juin 1978

COll1lJ1issim/ du Règlement et de fa ComfJtahilité

1. Projet de budget de fonctionncmcnt, 1<J7S.

Rapporteur: "\1.lecoq.

,
de l'exercice budgétaire 1977.

Conrorre ct V:111C~1l1wcnberghe.

Ftaient présents

1\1M. Sweert (président), Beaul"hicr, COlltOtte, Clignon, llcreot, J,ccot], Mass~\n et P!:1smal1.

Rappl)n des L'onI111iss~\irl's ;111\ comptes,

Grafé, Hulet, ,\-{(Jock, Moure:lll',
et VerhasseJt.

Mardi 27 juin 1978

Matin

C'o1ll1llission de
f"

Politique g/;nÙ{/le (deux réunions)

a) Budget des affaires cuJrurelles de 1~1com 111L111:1IltL; clIltmel1e fr,lI1ç~lise de l'année budgé-
t<1ire 1978 .

-
Secteur Dot,ltions.

Etaient présents:

1\1\1. Grafé
Fé;ll1x, l.agassc,

André, Clerfayt. DeJpi'rée, Ducohu, du _rvlo11ceau de Bcrl!;el1dJJ,
et Paque.

Etaient absents:

1\.'\,\1. Riefnot, Deschamps, Desmarets, Dulac. Go!,
excusé; OJÎvier L, Rel11ac1e M., Risopoulos,
Bicst.

Herman,
,'\eok:lerr, Van

Lacroix R.,
eXCl1st' et

Van

b) l\-1ême ordre du jour.

Etaient préscnts :

M1'vL Grafé (président), Delpérée, Dubc, Féaux, Condr)', Lacroix R., Lagasse, Lce/ereq,
Massart, Paque, RenucJe iVI. et T,1]hot.

Ftaient absents:

MM. André, excusé; Biefnot, Clerfayt, excusé; Deschamps, Desmarets, Ducobu, Gol,
Herman, Knoops, Moreau, excusé; Olivier l., RÎSOPOlilos, excusé; Scokaert, Van Aal, excl1sé
et Van der Riest.
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